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s:i:~ANCE DU 18 DÉmimnRE 1837. 

Il.APPORT fait pa,r M. 1,ounE, au nom de la section centrale chm·gee 
d' eaaminer le projet de loi relatif au Sel (*). 

----- ••• iio;i!l>-0<)--- 

MESSIEURS, 

La section centrale , chargée de l'examen du projet de loi sur le sel, m'a 
confié l'honorable mission de vous soumettre son travail. 
Une nouvelle loi sur la matière était réclamée depuis long-temps par le 

pays; son voeu à cet égard a son vent été exprimé à la Chamhre par des 
membres de la Législature, et le Gouvernement, loin de le repousser, est venu 
plusieurs fois vous présenter non-seulement le tribut de ses propres lumières 
sut· cet objet, mais encore celles qu'il avait recueillies dans les rapports des 
sections centrales et des commissions 'spéciales qui en avaient fait l'objet de 
leurs méditations. 
Tous ces foyers <le lumière, auxquels votre section centrale a puisé, lui 

inspirent la confiance qu'un projet, (!UÎ ~ été soumis à tant d'rprenves, sera 
accueilli avec quelq ue bienveillance par la Chambre. 

On pourrait s'étonner qu'un projet sollicité vivement à diverses reprises, 
et auquel le Gonven1en1ent semblait même prêter de I'appui , n'ait pas été 
soumis pins tôt ?1 la discussion publique. 
Monsieur le Ministre, <lans le développement des motifs qui accompagne son 

projet, énumère plusieurs causes de ce retard; OD pourrait y en ajouter une 
autre, c'est que si un Ministre des Finances est toujours prompt à presser la 
discussion d'une loi, lorsqu'elle lui présente la certitude d'un accroissement 
<le revenu, il ne l'est guhe quand une modrfication , quoique assez générale­ 
ment réclamée, lui inspire la crainte la plus légère dun résultat contraire. 
La section centrale est loin de partager cette inquiétude : ses couvictions 

sont que l'impôt du sel étant plus modéré, son produit en sera plus élevé. 
Quelques considérations sur les motifs qui réclament une nouvelle loi, met­ 

tront la Chambre à même d'en apprécier l'urgence. 
D'abord la hauteur de l'impôt qui doit évidemment restreindre dans la 

(*) "Lll section eentrale était coruposée de i\UI. Raikem , préside nt , A, Rodonbuoh: , 
/)('monceau. Thienpon; 7 -De Foere , Deroo , et Zoude , r;1ppmteur-. 
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classe du peuple, l'usage d'une denrée qui lui est d'autant plus nécessaire que 
ses alimens sont plus grossiers et plus insipides. 
Les plaintes des sauniers, marchands de se] et de leurs voituriers sur les en­ 

traves apportées à la circulation , entraves d'autant plus insupportables que le 
saunier, qui a donné des garnnties au trésor pour tout le sel dont son compte est 
chargé., ne peut cependant rien livrer à la consommation, an delà Je 24 kil., 
sans accompagnement <le passavant. 01· les jours de marché, dans les grandes 
villes surtout, les permis, malgré la meilleure volonté des employés de bu­ 
reau, ne peuvent être délivrés à mesure que les demandeurs se présentent, 
et force est à plusieurs de courir le risque d'être mis en contravention, faute 
de document qu'il leur est impossible d'obtenir à cause de l'affluence trop 
considérable d'acheteurs. 

Ces formalités sont bien autrement vexatoires pour les voituriers: à ceux-ci 
on indique l'heure de l'enlèvement du sel, celle à laquelle ils doivent sortir 
de la ville; on fixe ensuite leur itinéraire en désignant l'heure de l'arrivée aux 
endroits où ils logeront, celle <lu départ et enfin pour ainsi dire le moment oi'L 
ils devront arriver à destination. (Voir ci-bas modèle de passavant.) 

On signale ensuite ù la Représentation Nationale la fraude qui se commet sur 
le sel, comme étant le résultat de la loi qui nous régit. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES, DOUA.NES ET ACCISES. 
AJ\l{OJ'I DISSE ME:NT PASSA. VANT • 

• r.r.i1i------ 
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- Laissez passer les objets ci-dessous indiqués , sortant du 
magasin d 
à et destinés pour le 
S• 
à 

Délivré à 
heures 

, savoir : 
Qtiatre vingts livres Sel raffiné, 

à vérifier à l'enlèvement et à l'emmagasinage. 
, le 1838 , 

midi. 
Le receveur ou, son délégué , 

Vérifié et trouvé en ordre à l'enlèvement. 
Conduire à 

de 4 à 7 arriver ce jour à 
demain à 4 heures poul' arriver à 
9 heures, repartit· à 4 heures pour arriver 
Le transport aura lieu par le hareau de 

présent sera visé par le receveur, vérifié 
ordre à I'erumagnsinage, 

, de 3 à 4 , sortir de la ville, 
, de repartir 

avant 

où le 
et trouvé en 

A , le 

10 li. à destination. 

Le présent sera nul après 
à partir de ce jour. 



Uet te frandc, disent beaucoup <le sauniers, très-nuisible au trésor, est 
ruineuse pour les faln-icans probes qui acquittent légalement l'impùt ; ils en 
trouvent ln cause dans le trop granJ uomlrre de ports tic déclwrgemeut, ce qui 
facilite dans l'intérieur, les moyens d'en soustraire nue gn:mdc partie à l'accise. 
Il en est qui trouvent aussi une cause de fraude dam, la restitution <lu droit 

i1 la sortie, ce qui donnerait lien à des réimportntions frauduleuses. 
La fraude, dit-ou, provient encore de l'abus que font beaucoup dindu s­ 

tiiels <le l'exemption que la loi lent' accorde. 
Enfin il en est qui croient trouver une source féconde <le fraude dans l'em­ 

ploi de l'eau de mer. 
Le premier moyen qui vous a été signalé et qui proviendrait du trop gt'a?Hl 

nombre de ports de <léchal'gemeut, avait été reconnu par tous les chefs qui se 
sont succédé dans J'adminisu-ation des Finances. 

M. De Brouckcre , dans la note explicative du projet qu'il a présenté au 
Congrès, <lit qne <le la latitude <les arrivages vers des lieux <le déchargement 
à I'intérieui-, il est résulté <le fréquens et gra\Tes ahus. 

M. Coghen, Jans son projet présenté à la Législature en 1832, dit que le sys­ 
tème le plus pmpre pour obvier à la fraude, serait de ne permettre le pt'C­ 
mier déchargement à I'ar-i-ivée , que dans les ports d'Ostende et d'Anvers. 
M. Duvivier était plus restrictif encore, car u e consultant que l'intérêt du 

trésor, il aurait voulu borner l'importation au seul port <l'Ostende, parce que 
sa longue expéeience en douane et accises, lui avait app ris qu'il y avait d'au­ 
tant pins d'abus et de fraude, que le point d'entrée était plus éloigné de celui 
du déchargement. 

Et enfin le projet présenté ù la commission en 1834, celui <le M. D'Huart à 
la Chambre en 1836, la commission spéciale chargée de son examen et la section 
ceutrale , au nom <le laquelle j'ai l'honneur de vous par-ler , tous se sont réunis 
pour restreindre les bureaux <le déchargement aux seuls ports d'Ostende et 
d'Anvers. 
Quant au port de Bn1ges, déjà la section centrale, dans son rapport au Con­ 

grès, disait, pai· l'organe <le son rapporteur ]VI. Delbougue , c< qu'on ne pouvait 
>) placer un bureau <l'entrée à B1·uges ,sans ouvrir une large voie à la contre­ 
» bande. Comment se flatter, disait-il , d'empêcher le versement en fraude 
JJ d'une denrée aussi fortement imposée, pendant un trajet <le plusieurs lieues, 
>J par un canal abordable de tous les points? >> 

0 n reconnaît donc l'existence de la fraude; elle se décèle ù' ailleurs par l'état 
<les pr-oduitst") ( voir ci-dessous ceux de 1830 à 1836), gui ne présentent guère 

(*) État présentant le produit des droits d'accise sur le sel, peudant les années 1830 à l 836 incluse. 

EXERCICES. JlIUNCl PAL. 

1830 
1831 
183'2 • 
1833 • 
1834 • 
t83a 
1836 

,• 

. . . . .• . 
TOTAL, 

Moyenne 
Hepréscntant 

. . . . 
• • . • 2,010,84'.2 08 

• 2'.2, 13:2 ,614 kilogr. <le sel. 

2,009,022 87 
2, 705,3[lgi 07 
'2,807,8:23 67 
2,809, li 7 09 
3,31f6,7/48 Il 
2,1rno,oos 88 
2,367,220 89 

19,670,894 08 
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qu'une consommation moyenne de 5 kil. par habitant. Encore il fout en <lé­ 
<luim ce qui est employé à la salaison du fromage, du beurre , des grais~cs et 
viandes livrées à l'exportation et ce qui s'infiltre chez nos voisins où les droits 
sont plus élevés qne chez nous. 
Étohfüsons maintenant le parallèle <le cette consommation avec celle qui 

se fait dans les pays voisins. 
En France, avant ln révolution , elle était de H livres (lJ. li2 kil.), rlans les 

pays de gabelle et de 18 livres (0 kil.), dans les pays de généralité, Olt l'usage 
du sel était libre; et cependant (léjà Neker se plaignait alors de la coutrebande 
à laquelle se livraient <les milliers d'hommes dont les enfans, ha hi tués de bonne 
l ' l' l 1 · 1 1 J . ' ' ' ' . <l'l cl • aeure a on) 1 ( e eurs evoirs , prepara ient une gcnerallon iomrnes epra·- 
vés (voit' son rapport sur l'administr-ation des finances). 
En l'an 5 de la i-épublique , le conseil des anciens décida que le contingent 

pour les pays de montagnes, sernit porté à 20 livres (10 kil.}, et celui des 
plaines à 15 livres (7 1/2 kil.). 
En 1832 et 33, le Département des Finances trouva, <l'après les rentrées 

effectives, que la consommation avait varié de 6 1;4 à 7 273 kil., mais il annon­ 
çait à la Chambre des Députés que, convaincu de la fraude qui se commettait, 
il lui clem audait <les moyensde i-épi-ession. 

C'est vers ce temps qu'on avait signalé entre autres, le département des Basses­ 
Pyrénées, où le sel se vendait 26, 28 et 30 francs, tandis que le droit est 
<le fr. 28, 50. 
Le rapport <les ingénieurs <les mines pour 1834 élève la consommation à 

11 114 kil., aussi les considérans Je l'or<lonnauce royale de 183~, qui éta­ 
blit une commission spéciale pour ]a révision de la loi sur le sel, portent ({UC 

la fraude occasionnant de graves préjudices an trésor, il importe de mettre 
un terme à une situation aussi fâcheuse. 
Enfin les différens orateurs qui en ont parlé à la tribune française, ont con­ 

stamment porté la consommation de 10 à 12 kilog., et en Angleterre, avant la 
suppression <lu droit, la consommation était calculée sur 11. 
En Prusse, où la vente est monopolisée par le Gouvernement, le débit <fUÎ 

s'en fait représente une consommation de 6 kil. (12 liv.); mais on sait qu'à 
cause <le l'élévation du prix, il s'y fait une infiltration considérable des pays 
voisins. 
En Belgique, des renseignemeus particuliers, d'accord avec ceux présentés 

par plusieurs pétitionnaires, évaluent également cette consommation à une 
moyenne de 10 kilog.; et ilne pourrait en être autrement, car les alimens dont 
le peuple s'y nourrit sont à peu près les mêmes que ceux dont on fait usage 
dans les pays voisins, à la seule différence qu'avec un peu plus d'aisance, on 
en use plus copieusement ici. 
Et si nous devons croire auxréclamationsde<leux villes contre le réduction du 

nombre des ports de déchargement, la fraude serait bien autrement manifeste. 
Nous avons dit que le produit de l'impôt ne représente guère qu'une con­ 

sommation de 5 kilog. pa1· habitant, ou de 22 millions pour le royaume; mais 
l'administration de la ville <le Bmges, dans un mémoire adressé à la Chambre, 
le 1er décembre 1836, dit que 10 navires, appartenant à son port, importent 
annuellement 10 à 12 millions de kilog., et le conseil communal de Louvain, 
dans son mémoire du 30 décembre même année, élève ses importations directes 
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i1 10 millions, voilà donc 20 à 22 millions importés directement par Jeux. 
villes seulement, c'est-à-dire la presqne totalité de consommation c1ue le pro­ 
duit de l'impôt représente. 

11 est vrai qu'il se fait une exportation <le sel raffiné, avec restitution de droit, 
et que la moyenne de ces exportations, de 1833 à 1835 in- 
dus, est de . , , 2,28ô,23H 

Qu'il s'en livre à certaine classe d'industriels avec exemption 
de droit, et que la moyenne pour ces mêmes années est de(*). 2,652,944 

Total. t1,D39, 183 
Mais il se fait aussi <les importations directes par d'autres ports que Bruge:-i 

et Louvain; il résulte en effet de documens presqu'ofliciels, qu'il a été déchargé 
dans le port d'Ostende , pendant les 6 années de 1831 à 1836, une quantité de 
64,184,950 kilog., ou 1wè:s de 10,700,000 par an. 
Anven a certainement aussi sa part dans les arrivages directs, au moins pour 

ses sauniers et ceux de son voisinage. · 
Nieupor·t, dans sa pétition du 30 novembre 1836, expose que ses armateurs 

importent directement du Portugal le sel dont ils ont besoin pour leur pêche. 
Gand fait aussi <les importations directes , qu'on évalue à 5 millions. 
Bruxelles enfin, par l'm·gaue de sa chambre Je commerce, évalue les arri­ 

vages actuelstant directs qu'indireots , à 15 millions <le kilog., et il nous est 
connu qu'un saunier seul en importe directement pour son compte un million. 
En présence de ces chiffres el <l'après tout ce qui précède , nous croyons, 

(*) QUANTITI~S DE SEL EXElVJPTltES. 

ESPÈCE n'mnusrmss. EN 1834. EN 183;1, EN 1836. 
- - - 

'Kilogr. Kilogr, Kilogr. 

Illanclusseries . 331,ooo 334,ooo 202,400 
Papeteries • . . l-4ü,860 160,660 129,000 
Fabriques de produits chimiques 1,772,000 I ,t:i'.2H,OOO 1,079,000 
Fabriques do tabac . . 180,lOO 190,200 134,0!JO 
Engrais de terre et nourru=. des bestiaux. 8o,IH9 74,199 16,Hl9 
Tanneries . . :206,200 '.274,600 2-4.2,900 
Savunuerîes. l ss.rso 140,MîO 106,400 
Faïenceries . 80,000 109,oOO 97,000 
Verreries . Il " 92,066 
Corroyeri es . . 7,900 7,900 3,BOO 

ToTAL 2,9815,309 218::H,009 2, Hi:2,460 

QUHlTITÉS DE SEL EX.PORTEES AVEC DÉCHARGE DES DROITS. 

BUREAUX, EN 183-4. EN 1835. EN 1836. 
Kilogr. Xilog1. Kllosr. 

Par le bureau d'Henr-i-Chapelle 40.2, 748 372,196 901,224 
de Francorchamp 432,997 022,979 467,281 
de Venloo , . 820,888 1,4ô7 ,121 1,399,406 
d'Anvers • . 70,828 " ,, 

-- 
ToTAL . 1,738,461 2,302,296 2,767,981 
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Messieurs, que vous pnt·tagcrez notre conviction, qu'une partie notable de sel 
est soustraite à l'impôt. Cependanr , avant de nous déterminer entièrement 
pour l'adoption ilu projet ministériel, qui restreint l'importation du sel aux 
seuls ports d'Anvct'S et d'Ostende, nous avons voulu cous ul lei- lo Ministre des 
Finances sru- le Jauger qu'il y aurait à admettr e le port de Bl'uges comme 
lieu de déclmrgemen t. Il nous a répondu c1tie la section cen tr ale de la Chambre 
de 1832 et la commission spéciale de 1834 avaient r-econ nu crue, pour faire 
jonir le sel raffiné d'uuc libre circulation à I'in térieur, il fallait resti-einrjre 
I'irnpoi-tnt ion (ÎL1 sel brut aux deux seuls ports d'entrée et <le déchargement 
d'A1ners et <1'0!,teu<le; 

Que le Gouverncrneut avait élaboré son projet sur cette hase , et qu'il 11e 

saurait admettre d'exception saus eu bouleverser rudicalement le système; 
Que l'exception eu faveur <le Bruges serait d'autant moins admissible que 

c'est précisémen t d ans le trajet d'Ostende à lkngcs que se sont commises la 
fraude et les soustractions dont fait mention l'exposé <les motifs du projet. 

A l'appui de ce que disait M. le Ministre, un membre a prorluit à la section 
un 1·apport d'un chef supérieur de cette province sous la date du 27 juin 1832, 
dans lequel il est <lit, qn'il n'est malheureusement que trop prouvé que les 
importations de sel, dont les quantités se con statent aux bureaux de déchar­ 
gement clans l'intérieur, donnent lieu à une fraude considérable., et qu'il 
serait grandement à désirer qne la législation à intervenir prescrivit la vérifi­ 
cation en ùétail, aux seuls bureaux d'Anvers et d'OstenJe. 

Avant de vous présenter le travail des sectio ns , nous aurions peut-être 
dû vous entretenir <le quelques objections principales , faites au projet par 
divers pétitionnaires; telles sont celles relatives à la libre circulation <lu sel 
'brut, ù son transit à travers Maestr icht , au crédit permanent ou à terme, 
à l'emploi de l'eau de mer, etc.; mais elles trouveront lem· place ~i chacun des 
articles du projet auxquels ces observations sont app! icahles. 

.Nous résumant, nous croyons que vous admettrez la restriction des arri­ 
vages aux seuls ports indiqués par le projet, comme étant le moyen le plus 
efficace <le prévenir la fraude, <le faire jouir le sel rafüué d'une libre circu­ 
lation à l'mtérieur , et d'opérer une réduction notable <lans la hauteur de l'im­ 
pôt, sans en altérer le produit, et même avec l'espoir fondé de l'augmenter. 

- 
TRA V AIL DES SECTIONS .. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Iln'y a pas eu d'observation générale à la première ni i.1 la quatrième section; 
les autres ont posé des questions de principe, dont il sera r cudu compte aux 
articles que ces questions concernent. . 

A la section centrale on a demandé si l'impôt SUL' le sel constituerait un 
droit de douane ou bien un droit d'accise? 

A la majorité <le f> voix contre 2, il a été décidé que ce serait un droit 
d'accise. 
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On aborde ensuite l'examen du projet. 

An.T. lcl', -La loi du 21 août 1022 est abrofëe , etc. 

Les 3me, 4mo et !Jmo sections adoptent. 
Les Ira el 2mc demandent qne le 1er art. devienne le dernier. 
La sixième n'admet à la libre circulation que le sel raffiné. 
La section centrale adopte la proposition des lœ et 2me sections; en consé­ 

c1uence I'art. }m· deviendra le der-nier. 
Elle admet aussi l'amendement <le la sixième section <jUÏ borne ln libre cir­ 

culation an sel i-afliné. 
En effet, presque toutes les pétitions <les sauniers, et elles sont nombreuses, 

demandent qne le sel brut ne puisse circuler librement; et il faut que le 
danger de fraude soit bien imminent, pour décider les sauniers à provoquer 
eux-mômes la continuation des mesures gênantes auxquelles cette circulation 
les' soumet. 

ART. 2. - I! est établi à i'impo1'lation, etc. 

La première section propose 16 francs; la deuxième six, et l'eau de mer 
au-dessous de 3 <lcgrés 80 centimes l 'hectolit.; la troisième propose 10 francs 
sur le sel et 32 centimes sur l'eau de mer. 
La quatrième a<lop~e le chiffre de 16 francs et réduit l'eau de mer à 30 

centimes. 
La cinquième abandonne à la section centrale <le décider entre le chiffre 

de 10 ou 12; elle réduit l'e~Ll <le mer à 20 centimes et croit qu'il conviendrait 
d'accorder une réduction sur les sels importés cle la Méditerranée par navires 
nationaux. 
La section centrale a mis successivement aux voix les droits de 16, 14 et 10 

r • . ' '' ' b ' 1 1rnncs, aucune ma Jonte ue s étant prononcee, un mem re a p1·opose e 
cl1iffre 12, qui a été admis par 4 contre 3. 
Le droit de 35 centimes par hectolit. d'eau de mer, marquant moins de j 

degrés a été admis par 5 contre 2. 

ART. 3. - Sont prohibés, etc. 

Les §§ 1 et 2 sont admis par toutes les sections et par la section centrale. 

§ 3. - Le transport à travers Maestricht, etc. 

Le§ est adopté par les Ire, [ime, 5me et 6me sections. 
La deuxième section demande qu'on ajoute à la fin de ce § les mots suivans: 

Excepté par la Meu:«. 
La troisième section rappelle les sauniers de Ruremonde et Venloo au sou­ 

venir de la section centrale. 
La section centrale , considérant quil n'existe aucune route pavée qui 

mette l'intérieur de la Belgique en communication avec la partie du Limbourg 
qui est en dessous de Muestrieht , qtte les chemins de terre qu'on rencontre çà 

4 
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et là ne sont pas accessibles au commerce, qu'il n'y existe pas Je service de 
roulage, que dès- lors les frais de ti,ansport accroltraicnt singulièrement le prix 
de la marchandise, qu'il en résulternit évidemment ]a ruine des sauniers , dont 
les établissemens sont situés dans celte partie du Liruhour-g ; que le renchéris­ 
sement que Je sel éprouverait en suivant ces roules dispenclicuses , serait une 
nouvelle prime en faveur <le la fraude qui n'est déjà que trop active clans les 
environs de Maestr icht. 
Que les motifs qui out pu clécider le Gouvernement i1 interdire le passage à 

travers cette ville, doivent cesser <l'exister depuis que la section centrale a 
décidé que le sel brut ne pourrait circuler dans le Royaume qu'avec accompa­ 
gnement de document; que 1a surveillance que le Gouvernement exerce main­ 
tenant à l'entrée et à la sortie du sel par l\facstriclll, peut être continuée sans 
le moindre danger <le Iraude. 
Déterminée pm· ces <li verses considérations, la section centrale atloptc , à 

l'unanimité, la proposition <le la deuxième section. En conséquence on ajoutera 
i1 ln fin du§ 3, les mots : Excepté pa1' la llf euse, 

ART, 4. - L'importation du sel brut, etc. 

Le§ ter de cet article contient deux dispositions capitales; ]a première, celle 
de l'importation exclusive dn sel pnr les ports d'Anvers et d'Ostcnde , 
la seconde <le ne permettre cette importation c1ue par navires juugeant au 
moins 100 tonneaux. 
Les sections lr0, 2m0 et 4m0, ont admis l'article sans observation. 
La troisième, qui ne se refuse pas à l'adoption <le l'article, appelle ccpendan t 

l'attention de la section centrale, sur l'utilité quil y aurait de permettre I'im­ 
portation par les ports de Nîenport et ]3mges. 
La cinquième section propose, à l'unanimité de ses membres, <l'ajouter 

Nieuport et Bruges. 
Ln sixième demande aussi l'importation pat' Ostende J Nieuport, le Dool et 

pnr Zelzacte, quand il y aura possibilité, et d'Ostende à,B1·nges, sans rompre 
charge, ainsi qu'à Bruxelles et Louvain, 
La section centrale, délibéi-ant sur ces propositions, a mis successivement aux 

voix la question <l'importation par les ports de Nieuport, :Uruges, Bruxelles et 
Louvain, elles ont été résolues négativement, à l'unanimité des membres 
presens. 

Les motifs qui ont déterminé la section centrale sont suffisamment expliqués 
dans le rapport. 
Sm, la deuxième disposition de l'article relatif au tonnage des hâtimens par 

lesquels l'importation aurait lieu, la section centrale, d~accord avec la 
deuxième section, admet , pour le sel hr-ut , l'importation par tout bâtiment 
dont la capacité ne sera pas inférieure à 50 tonneaux. 

Adopte1· le projet du Gouvernement serait porter un préjudice notable à 
notre navigation, qui a plutôt besoin <l'être encouragée. 

Ce serait nuire évidemment à 110s exportations, telles que celles d'écorces, 
lins , grains, etc., qui ont souvent lieu par des navires en dessous de 100 ton-. 
11eaux, et qui prennent en retour des charges plus ou moins complètes <le sel. 

Qu'une des eonséquences certaines <lu projet, serait d'augn1cnter le fret et 
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<le laisser <lans l'inaction une partie considérable de nos navires, et notamment 
ceux de Nieuport, qui généralement ne jaugent guère pins de 50 touneaux , 
et sont employés à importer directement du Portugal le sel nécessaire à lem 
pêche. 
Qu'il est connu que les importations de sel qui se font par Anvers et Ostende, 

comptent plus d'un quart cle navires en dessous de 100 tonneaux. 
Que la disposition nou velte est d'autant plus inopportune, qu'elle est intro­ 

duite lorsque la surveillance sera d'autant plus efficace qu'elle est bornée à 
deux ports, tan<lis qu'il y avait liberté entière pour les navires de toute capa­ 
cité, lorsque le sel était admis par tom les ports intérieurs. 
Quant à l'eau <le mer, par la considération que les navires qui y sont 

employés, n'excèdent guère la capacité de 30 tonneaux, qu'ils nécessitent <les 
constructions particulièree , qu'il serait difficile de les employer à d'autre usage 
sans Je grands frais, la section centrale pense qu'ils doivent continuer à faire 
ce transport. 

ART. 5. - La redeuabililâ de l'accise, etc. 

Cet article soulève encore plusieurs questions sérieuses , telles sont celle ù u 
crédit à terme, substitué au crédit permaneut , et celle relative aux exemptions. 
Les sections Ire., 2meJ 3mc et 4mc, ont adopté l'article sans ohser vatiou. 
La cinquième section n'a pas fait d'observation sur Je crédit à terme. 
La sixième se partage sur cette question. 
A la section centrale, le crédit à terme a été admis à l'unanimité. 
En prenant cette détermination, la section centrale a vu la cessation des 

entraves apportées à la ci rculution du sel raffiné, et celle <le la gêne des exer­ 
cices et des recensemens que les cm ployés pouvaient foire à volonté. 

D'ailleurs, semblable mesure avait déjà été adoptée pour les marchands 
<le vin et eau-de-vie, à la satisfaction de ces négocians, et puis le Gouverne. 
ment connaîtra ses ressources et l'époque <lu paiement, tandis qu'avec le 
crédit permanent, tout est soumis au hasard <les chances du commerce. 
La section croit en outre avoir écarté ainsi une partie des obstacles qne ce 

mode <le paiement aurait pu rencontrer, en po1·tant de 12 à 24 mois les 
termes de crédit proposés pat· le Gouvernement, comme il sera établi à l'ar­ 
ticle 19. 
Le § 2 n'a pas renconté d'objection. 
Le§ 3, celui des exemptions, est adopté par les 1re, 2rne, 3me et 4me sections. 
La cinquième n'accorde d'exemption que pour le sel destiné à la salaison 

<lu poisson provenant <le la pêche nationale. 
La sixième est partagée. 
La section centrale a adopté la proposition du Gouvernement, qui limite 

l'exemption au sel destiné à la salaison du poisson, ainsi qu'à la fabrication 
des produits chimiques qui y sont énumérés. 

On a proposé à la section centrale d'accorder l'exemption du clroit en faveur 
de l'agriculture; celle demande est rejetée à la majorité de 5 voix contre 2. 

On a proposé de même d'accorder une restitution de 2 francs par 0Jo kilog. 
à la sortie des fromages dHerve ; cette proposition a été rejetée il la même 
majorité de 5 contre 2. 
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ART. 6. - L'État poursuit , etc. 

La sixième section, à laquelle la section centrale se rallie, ne voit aucun 
motif d'étendre à 2 années une prescription qui est acquise maintenant pnr un 
an; en conséquence la section centrale rejelle la proposition el maintient la 
disposition de la loi générale. 

AllT, 7. - La loi dëtermine , etc. 

L'article entier est adopté par les cinq premières sections. 
La sixième propose de supprimer fe mesurnge <lu sel et. <le n'admettre d'autre 

vérification que celle du pesage; elle propose également de mettre les frais 
de vérification à la charge <les employés, si la différence n'excède pas 3 p. 0)0, 
La section centrale admet ces deux amendemens à J'unauirnité. 

ART. 8. - Dans les cas d'importaiion , etc. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

ART, 9. - Immédiatement après l'arrivée, etc. 

Admis par les 2me, 3me, et 4mc sections; la Ire propose de réduire le plomb à 20 c•; 
les 5me et 61ue proposent 25 c8; la section centrale réduit les frais de chaque 
plomb à 25cs. 
Les art. 10, l l et 12, sont adoptés par toutes les sections et pm· la section 

centrale. 

AR ·r. 13. - /t serez procédé ~ etc. 

Cet article est adopté par toutes les sections et par la section centrale, sauf en 
ce qui concerne le mesul'age qui est rejeté. 
Par suite de ce rejet les S§ 6, 6, 7 et 8 sont supprimés. 

ART. 14. - En cas d'avarie, etc. 

La }l'e, section demande que les frais, en cas d'avarie, soient supportés pour 
moitié seulement par les propriétaires. 
Les autres sections et la section centrale adoptent le projet. 

ART. 15. - Lors du, etc. 

Les Jme, 2rne, 3me, et ,4me sections adoptent. 
La 5mc n'adopte la rétribution des 5 es pour les employés que pour autant 

qu'il soit justifié à la section centrale qu'il y ait nécessité de le faire. 
Le dernier S lui paraît très-obscur et très- fiscal; elle demande la snpp1·es­ 

sion des mots suivans qui terminent ce § : qtti serait dû même éventuellement sur 
ie manquant ou i'eœcédant constaté. 
La & section n'alloue que 2 es au lieu de 5 pour le salaire des employés. 
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La section centrale a adopté le chiffre 5, comme le projet, et ainsi qu'il a été 
décidé à l'art. 7, les frais de contre-vérification sont à la charge de remployé, 
~,i lit différence n'excède pas 3 p0;0, 

AnT. lÜ, 17 et 18. 

Adoptés pat' toutes les sections et par la section centrale. 

ART. 19. - Les prises en cliar;qe, etc. 

Cet article, adopté par tua tes les sections, a subi deux modifications à la sec­ 
tion centrale. 
La première pour le crédit, qu'elle limite à quatre paiemens égaux, mais de 

6 en 6 mois à partir de la date à laquelle la vérification des quantités a été 
achevée; 
La 2e concerne l'indemnité des frais de rechargement , lorsque le sel est des­ 

tiné pour un lieu autre qu'Anvers et Ostende; cette indemnité est fixée à l p0Jo• 
Èn éloignant les termes de paiement, la section centrale croit avoir fait droit 

aux réclamations des négocians qui ci-aig11aient que la substitution du crédit à 
terme an crédit permanent, neût empêché les approvisionnemens à cause <les 
capitaux trop considérables qu'il eût fallu payer avant d'avoir réalisé les 
ventes. 
Quant à l'indemnité pour frais de rechargement, qu'elle fixe à 1 p0/o ou 

12 es par 100 kil., elle la croit nécessaire pour l'établir à peu près l'équilibre 
entre les négocians des diverses villes qui continuent à être ports de déchar­ 
gement et celles qui cessent <le l'être. 

ART. 20. - Les prises en charge, compte des dépàts , etc. 

Cet art. est admis par les Ire, 2e, 3° et 4c sections, 
La ne section fait remarquer an S 3 que l'on ne peut être responsable de ce 

que l'administration garde elle-même. 
La 6e section réduit les frais de loyer à 5 c6• 
La section centrale admet les n°5 1 et :J de l'article, rejette le 3e et réduit au 

n° 4 les frais <le Ioyer à 5 centimes. 

ART. 21. - Les prises en charge au compte ouvert, etc. 

Adopté par les 1re, 2e, 3e, 4° et 5c sections. 
La 6° propose d'ajouter à la suite du dernier paragraphe, le port d'Heyst 
La section centrale rejette le port d'Heyst et adopte 1'article. 

ART, 22. - Les ap-uremens des comptes, etc. 

Admis par les t=, 2e et 4e sections, 
La 3e refuse la décharge de l'accise pour l'exportation du sel raffiné. 
La 5c n'accorde d'exemptiou de droit qu'à la pêche natîonale; elle n'admet 

aussi les décharges <lu droit que vers les pays oit nous avons une exportation 
directe <lu sel raffiné. 
La 6° section, au litt. A, réduit l'Impôt à 800 fr. pour autoriser le transfert 

des termes à échoir. · 
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La section centrale adopte lact., sauf à en mettre les dispositions en r.:'pport 
avec le droit adopté, <le la manière sui vante : 
Au 11° 3 de la lettre JJ : La somme à lmns/e1'e1·, calculee dans ia proportion. de 

12 fr. 7m1· cent kit. d'espèce autre que le sel 111a1·in brut de France, est de fa·. l L, 28es 
pa1· cent lei/. de ce dernier sel. 

A la lettre E : Le cédant, etc., ne soit décliwrgé que de fr. 1 J 76 es pa-1' cent kil. de 
sel, lorsque Le transport consiste en une espèce autre r;uc le sel marin. brut de France> 
et de fi'. 11 0-4 es lorsque le transport consiste en sel de celle dernière espèce. 

Ain. 23, - Les apu1'Cmens, etc. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale, avec observation 
de ce qui a été accorde à I'art. 19 d'un p. 070 <le réduction au lieu <le 172, au 
S 3 <le la lettre B. 

AnT. 25 et 26. 

Adoptés. 

An T. 27. - U est établi pour· f e sel, etc. 

Cet article est adopté par les Ir0, 2m0, 3m0 et [tmo sections. 
La cinquième propose à la section centrale d'examiner si le rayon doit être 

porté à D,000 mètres. 
La sixième section, aux n°s l et 2, étenù ce rayon à 5,000 mètres. 
La section centrale, à la majorité d'une voix, maintient le rayon à 2,500 

mètres. 

AnT. 28. - Dans ie premier rayon, etc. 

Admis par les Ire, 2m0, {pne et f>mc sections. 
La troisième, au n° 1 °, permet le transport <le 15 kil. sans document , et ne 

considère comme dépôt que les quantités au-dessus de 100 kil. 
La sixième autorise l'établissement de sauner-ies dans le territoire réservé en 

les assujettissant au double contrôle établi par l'art. 86 de la loi du 26 août 
1822. 
La section centrale adopte l'article tel qu'il est proposé. 

ART. 29. - Dan's le deuxième rayon, etc. 

La sixième rejette pour le motif de son vote à l'article précédent; les autres 
sections et la section centrale adoptent. 

ART. 30 et 31. 

Adoptés par toutes les sections et par la section centrale. 

An·r. 32. - Hors les cas d'importations, etc 

Adopté pur les Ire, 2mc, 3me, 4me et 5mc sections. 
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La sixième demande que la pénalité comminée pat' le§ 7 ne soit appliquée 
qu'en vertu d'un jugement, et qu'elle ne soit que temporaire. 
La section cen traie décide que l'emploi abusif, mentionné au § 7, devra être 

dûment constaté. 

ART. 33, 34 et 35. 

Adoptés pat' toutes les sections et par la section centrale. 

AnT. 36. - Sont considéras comme fmncs) etc. 

Les l 1·0, 2mo, 31110, 4rno et 5rne sections adoptent. 
La sixième admet , sauf les n°s 10 et 16 auxquels elle fait les observations 

suivantes : 
Le 11° 10 ne devrait être admis qu'en thèse générale, et pour les cas 011 on 

ne pourrait prouver que l'augmentation ou la diminution a eu lieu par cause 
extraordinnirc. 
Le n° 15 lui paraît d'une disposition trop vague, elle désire qu'elle soit 

rédigée d'une manière plus précise. 
La section centrale admet l'article à la réserve du § 15, qu'elle n'adopte 

qu'après la suppression des mots : non spécialement prévus pa1· la loi. 

Ail T. 37. - Sont considérés comme contrebande , etc. 

Toutes les sections et la section centrale admettent> sauf le § 4 pour les 
navires dirigés ou venant de Maestricht, conformément à ce.qui a été décidé à 
l'art. 3. 

AHT. 38. - Sont appliquées aux auteurs , etc. 

Adopté par les Ire, 2me, 3mc, 4me et 5me sections. 
La sixième rejette la peine <l'emprisonnement comminée contre les auteurs 

de la contrebande. 
La section centrale réduit la pénalité du litt. A de 100 à 25 francs. 
Au litt. 13 de 600 à 100 francs. 
Avec cet amendement elle adopte l'article. 

ART, 39. ~ Inëëpendomment. des dispositions, etc. 

Adopté par toutes les sections et pat· la section centrale. 

A. n. T. 40. - Les dispositions de la foi générale., etc. 

La première section propose d'inscrire <lans la loi les dispositions de la loi 
générale que l'on entend conserver. 

Les autres sections et la section centrale adoptent. 
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A.1w. 41. --- La présente loi, etc. 

Adopté par toutes les sections. 

Bruxelles, le 18 décemh1·e 1837. 

Le Rwpporleu1· , Le Prësident , 

ZOUD.E. RAIKE.1'1, 

ze..essc::z: 



( ANNEXE AU N° 78, ) 

Chambre des Représe11tan_s. 

fJUESTION DU- SEL. 

PROJET DE LOI AMENDEME11S 

l'IIÉSCN1É DE 

PAR LE GOUVERNEMENT. LA SECTION CENTA.LE. 

LÉOPOLD, etc., 

Nous avons chargé notre Ministre des Finan­ 
ces de présenter en notre nom aux Chambres 
le projet de loi Ùont la teneur suit : 

An1'ICLJ~ PnmrUEl\. 

La loi <ln 2 août 1822, sur le sel, Journal 
Officiel n° 35 , est abrogée. 
La présente loi la remplace et rend libre la 

circulation du se] brut et raffiné , excepté dans 
les cas d'exportation , de Iivraison avec trans-­ 
fert des droits et de transport dans le l'ayon 
des douanes. 

An.1'. 2. 

Il est établi à l'importation: 
l° Une accise de ro francs par 100 kilo­ 

grammes de sel brut indépendamment des 
droits de douanes; 
2° Une accise de 50 centimes par hectolitre 

d'eau de mer marquant moins de 3 degrés de 
densité au pèse-sel de Cartier. 
Le sel raffiné reste soumis a un droit spécial 

de douanes et est exempt de l'accise. 
L'accise sur le 5e} brut et l'eau de mer est 

exempte de tout droit additionnel. 

AnT. 3. 

Sont prohibés : 
1 ° L'importation de l'eau Je mer de 3 degrés 

LÉOPOLD , etc. , 

A11.TIGLE PREMIER, 

Il est établi à l'importation : 
Iv Une accise de 12 francs par 100 kilogram­ 

mes de sel brut, indépendamment des droits 
de douanes ; . 

2° Une accise de 35 centimes par hectolitre 
<l'eau de mer marquant moins de 3 degrés de 
densité au pèse-sel de Cartier. 

Le sel raffiné reste soumis à un droit spécial 
de douanes et est exempt de I'accise, 

L'accise sur le sel brut et l'eau de mer est 
exempt de tout droit additionnel. 

ART, 2. 

Sont prohibés : 
1° L'importation de l'eau de mer de 3 degrf's 

l 
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et au-dessus, ainsi qne de la saumure, (Jttelle 
qu'en soit la densité ; 

2° Le transit, le cabotage et le transport avec 
emprunt du territoire étranger du sel brut ou 
raffiné , de la saumure et de l'eau de mer ; 

3° Le transport à travers Maestricht et son 
rayon stratégique. 

A:n:r. 4. 

L'importation du sel brut on raffiné et de 
l'eau de mer n'est admise que p1r les port& 
d'Anvers et d'Ostende, à I'exclusion de tous 
autres lieux et seulement dans des navires ve­ 
nant directement de la mer et jaugeant au 
moins 100 tonneaux. 
Le déchargement effectif et la vérification 

intégrale sont obligatoires dans l'un de ces 
deux ports, avant que le sel ou l'eau de mer 
ne puissent être dirigés vers une destination 
quelconque. 
Toute autre marchandise importée sur un 

navire chargé de sel ou d'eau de mer est égale­ 
ment soumise au <léchargemenl effectif et à la 
vérification intégrale dans celui des deux ports 
précités par lequel elle a été introduite, 

Le déchargement effectif de l'eau de mer 
n'est cependant pas requis, lorsque le char­ 
gement présente la possibilité d'une vérifica­ 
tion exacte par jaugeage métrique. 

AuT, 5. 

La redevabilité de l'accise résulte du fait 
même de l'importation en Belgique du sel et 
de l'eau de nier. 
Toutefois lors de l'importation du sel il est 

accordé , sous les conditions imposées par la 
présente loi : 

1 ° Crédit à termes pour le paiement de 
l'impôt; 

2° Faculté de dépôt dans les entrepôts gé­ 
néraux de libre réexporta tiou actuellement 
existant à Ostende et à Anvers; 

3° Exemption de l'accise sous autorisation 
spéciale du Gouvernement pour le sel destiné 
à la salaison en mer du poisson provenant de 
la pêche nationale, ainsi que pour celui des­ 
tiné à la fabrication de la soude, du chlorure, 
de l'acide hydro-chloi-lqus et du chlore. 
Il est ouvert aux lieux de destination du 

sel des comptes spéciaux pour les crédits à 

et nu-dessus , ainsi que de la saumure, quel le 
qu'en soit ln densité; 

2° Le transit , le cabotage et Je transport 
avec cmpmnt du territoire étranger, du S('J 
brut ou 1·affiné, de la saumure et de l'eau de 
mer; 

3° Le transport à travers Macstricht et son 
myon stratégique, excepté par la Meuse. 

AnT. 3. 

L'importation <lu sel brut ou raffiné n'est ad­ 
mise que par les ports d'Anvers et d'Ostende, 
à l'exclusion cle tous autres lieux , et seulement 
dans des navires venant directement de la mer 
et jaugeant au moins 50 tonneaux. 
L'eau de mer prise dans le bassin cl'Ostencle 

ou clans l'Escaut ne pourra être introduite que 
par navire au moins de 30 tonneaux. 

Am'. 4. 

Comme au projet. 
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termes, pour les dépôts en entrepôt, de même 
,pie pour les exemptions dont il vient d'être 
fait mention, 
Lors d'importation d'eau de mer, l'accise se 

perçoit au comptant. 
Les comptes de crédit à termes sont apurés : 
1 ° Par paiement <les termes échus; 
2° Par transfert des termes à échoir ; 
3° Par livraison du sel aux armateurs pour 

la pêche et aux fabr-icans jouissant d'exemption; 
4° Par décharge de l'accise lors d'exporta­ 

tion de sel mffiné. 
Néanmoins , ces trois derniers modes d'apu­ 

rement ne sont admis qu'autant que le do­ 
cument nécessaire ait été levé, et que le 
chargement d n sel à transporter ait été effectué 
au moins 20 jours avant l'échéance des termes, 
sur lesquels l'intéressé déclare vouloir imputer 
les tranferts, livraisons ou exportations. 
Les comptes des dépôts en entrepôt de libre 

réexportation sont apurés : 
1 ° Par sortie de sel sous crédit à termes ; 
2° Par livraison du sel aux amateurs ou fa­ 

bricans jouissant d'exemption; 
3° Par cession du. sel à un autre entreposi­ 

taire; 
4° Par réexportation <lu sel brut. 
Les comptes des armateurs ou fabricans jouis­ 

sant d'exemption sont apurés : 
1 ° Par l'emploi réel et dûment justifié du 

sel ; 
2° Pat' paiement au comptant des manquans 

constatés. 
Tous autres modes d'apurement que ceux 

indiqués pour les diverses catégories ci-dessus , 
sont interdits. 

ART, 6. 

L'État poursuit le recouwement de l'impôt 
par voie de contrainte. 
Les frais dont la présente loi autorise la 

perception sont recouvrables de la même ma­ 
nière que l'impôt. 
Le privilége, le droi td'inscription d'hypothè­ 

que légale, de même que Je droit de contrainte 
par corps, concédés pa1· la législation en vi­ 
gueur, ne se pr-escriven t que lorsque, pendant 
deux années consécu lives, aucune poursuite 
n'aura été exercée contre le débiteur. 

AR.T, ?. 

Le GoUYcrnemeut détermine l'espèce et la 

ART. 5. 

L'État poursuit le recouvrement de l'impôt 
par voie de contrainte. 

Les frais dont la présente loi autorise laper­ 
ception sont recouvrables de la même manière 
que l'impôt. 

(On supprime le dernier§ comme inutile. 

An'r. O. 

Tout comme au projet, sauf à effacer le mot 
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rorrnc des documens dont Je sel doit Nre ac­ 
compagné dans les cas spéciaux prévus par la 
présente loi. 
Il y impose les obligations que nécessitent 

les diverses clestiuations des transports. 
lnclépen<lamrnent (les obligations à imposer, 

11trnnt aux documens en général, celles ci-après 
sont spécialement exigées en ce c1ui concerne 
l'acquit à caution : 

1° La garantie du montant de l'accise <les 
1ruanlités r111e l'acquit énonce ; 

2° La rcpl'ésentation de I'aquit ainsi que 
du sel aux employés du lieu du départ, à ceux 
<les endroits de 1rnssage y indiqués, ainsi qu'à 
ceux du Ïieu de la destination; 

3° La représen tation au destinataire, qui 
est tenu d'y ap1)oser sa signature à l'effet de re­ 
connaître la réception réelle du sel ; 

4° La pesée on Je mesurage clu sel , tant au 
lieu <lu départ qu'ù celui de la destination. 
Toutefois le Gouvernement est autorisé à 

dispenser de cette mesure les transports effec­ 
tués dans des cas où elle ne présenterait pas 
d'nti]îté réelle; 

5° La reproduction de l'acquit dans un délai 
à déterminer par le rece veur , mais n'excédant 
jamais 20 jours. 
La pesée et le mesurage ne peuvent avoir 

lieu aux endroits de pa6s11ge du sel accom­ 
pagné d'aquit à caution , qu'autant que les 
employés soupçonnent que les q uantités trans­ 
portées soient inexactes comparativement à 
l'énoncé Ù11 document. 
Les employés supportent , en ce cas, les 

frais de la vér-ification , si la différence constatée 
n'excède pas 2 p. 0/o• 
Tont acquit à caution non régulièrement dé­ 

chargé libère le déclarant de la caution four­ 
nie lors <le ]a délivrance de ce document. 
Tout acquit à caution non régulièrement 

rléchargé on non reproduit, donne lieu au re-­ 
convrement immédiat de l'accise à charge du 
déclarant on de sa caution, sans recours envers 
le conducteur ou le destinataire du sel. 

Il est établi clans des articles subséquens des 
pénalités pour le défaut d'exécution des obli­ 
gations et conditions imposées dans les docu­ 
mens. 

mesurage partout où il se trouve, et ù substi­ 
tuer le chiffre 3 à celui 2 polll' les frais de vé­ 
rifles Lion , etc. 

AR'!'. 8. 

Dans les cas d'importation, d'exportation, 
de sortie , <l'entrepôt générnl , cle libre réëx- 

Comme au p1ojt>t. 
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portation, de livraison de sel pour prise en 
charge ultérieure aù compte d'un négociant, 
d'un saunier on d'un armateur ou fabi-icant 
jouissau t d'exempt ion , de même c111e chaque 
fois <{UC des permis de déchargement ou des 
acquits a caution sont requis, il est fourni ù la 
satisfaction du receveur une garantie pour 1c 
montant de l'accise. 
Avant l'entrée du sel en en tropôt général tlc 

libre réexportation on lors de cession de sel 
d' , l . un en treposeur a un autre , a a.aran tic esl 

<l 

fournie à I'e n t repos itaire. ,, 
Toute garantie insnfiisante en exige une 

nouvelle, on donne lien an paiement immédiat 
du droit non cautionné. 
Les receveurs et entreposeurs sont respon­ 

sables des garanties q u'rls acceptent. 
Les difl'éreus modes de garantie ou de cau­ 

tionnement déterminés par la loi générale du 
26 août 1822, continuent à être admis. 
Toutefois les immeubles ne sont admis cp1e 

pour les 9710 de leur valeur, laquelle ne poml'a 
dans aucun cas être portée au delà de ,30 fois le 
revenu net cadastral pour les propriétés 11011 

bâties, et de 20 fois Je 1·evenu brul cadastral 
pour les propriétés bâties. 
Les propriétés bâties ne sont admises qu'au­ 

tant qu'elles soient assurées. 

An.T, 9. AM·. 8. 

Immé<liatcment après l'arrivée du sel ou de 
l'eau de mer, soit à Ostende, soit au 1 "' bureau 
d'entrée par l'Escaut, il est procédé à l'apposi­ 
tion de plombs ou cachets sur les écoutilles et 
sur toutes les issues du navire. 
Il est égalemen L placé aL1 moins deux gar­ 

diens à bord, jusqu'à la fin du déchargement. 
Les frais de chaque plomb ou cachet sont 

fixés à 30 centimes. 
Dans tous les cas où la loi en prescrit I'ap­ 

position , ils sont ù charge dn commerce. 
Il n'est rien c.xigé pour frais de ga1·diens, 

· excepté dans les cas particuliers où la loi en au­ 
torise la perception. 
Dans ces cas particuliers, lesdits frais saut 

fixés à trois francs par jour pour chaque gar­ 
dien. 

Dans les 24 heures de l'arrivée à Ostende ou 
au 1 cr bureau d'entrée pal' l'Escaut, les capi­ 
taines et leurs seconds so11L tenus d'exhiber au 
receveur des douaucs du lien, Ieurs papiers 

Comme au projet , sauf au § ;3, le cachet ,\ 
:rn centimes, à remplacer pal' 25, et les mots 
ou mesures à effacer du pénultième paragl'apl1e, 

2 
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de horrl et de lui foire la déclaration de· leur 
chargement. 

Cette déclara lion contient : 
Les noms du navire, du capitaine, du second 

et du consignataire ; 
La. date de l'arrivée du navire; 
L'espèce ,le sel et Je degn: de l'eau de mer 

don t il est chargé ; 
La cruantilé de se] en kilogrammes et de l'eau 

de mer en hectol itres. 
Une ampl iution de cette déclaration est re­ 

mise an capitaine pour justifier l'existence du 
sel ou de l'eau de mer à bord. 

Lors d'impovtution par l'Escaut, une zc am­ 
pliation est adressée par le receveur du 1er bu­ 
reau an receveur à A1ncrs. 

L , d . , es receveurs na mettent par navire qu un 
seul et même consignataire, résidant à Anvers 
pou1· les importations pat· l'Escaut, et à Ostende 
pour les entrées par cc port. 
Ils n'admettent de Lléclaral.Îons qu'en poids 

ou mesures du système métr-iqu e , à moins que 
le 'chargement ne vienne d'ailleurs que de 
France, d'Angleterre ou de Portugal , et que 
le capitaine et le second n'amènent pour la 1re 
fois un chargemeut de sel en Belgique : en ce 
cas l'énonciation de mesures en poids étrangers 
est provisoirement admise. 

Lors d'admission de semblable déclaration , 
les frais de gat·<liens sont à charge du capitaine 
jusqu'après le déchargement intégral de sa 
cargaison. · 

ART, 10. 

Tout transport du 1er bureau <l'entrée par 
l'Escaut jusqu'au port d'Anvers, doit étre effec­ 
tué clans les 48 heures de l'importation , sauf 
le cas de force majeure. 
Tout allégement autre que celui résultant 

de la vérification à opérer à Anvers ou à Os­ 
tende est interdit. 

Dans chacun de ces ports et jusqu'au déchar­ 
gement intégi-al, les navires sont placés aux 
endroits à désigner par le contrôleur de la 
douane de concert avec l'autorité maritime. 

AI1.T. 11. 

Dans les 48 heures de l'arrivée du navirn 
soit à Ostende, soit à Anvers, le consignataire, 
ou son fondé de pouvoirs , est tenu de faii-e an 
receveur une déclaration en détail contenant, 
outre le uom, prénom, profession et demeure, 

Ain·. 9. 

Comme an projet. 

Ar-·r. 10. 

Comme au projet. 
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les mêmes renscig ncmcus lJ!lC ceux exigés pout· 
la ddclaration du capitaine. 

Dans la déclarat ion du consignataire, l'é­ 
nonciation de mesures ou poids étrangers n'est 
admise dans aucun cas. 
Toute déclaration retardée nu delà de 48 

heures, sans que le retard ne soit motivé par 
un cas de force majeure dûment cons talé , im­ 
pose à la cargaison les frais de gal'<liens et donne 
au Gouvernement , cpwnt au sel seulement et 
non quant à l'eau de mer, le <lroitde foire opé­ 
rer, s'il le juge nécossaire , le déchargement, 
la vévification et le dépôt en entrepôt, ,fgale­ 
ment aux frais de la cargaison. 

En cas de force majeure dûment constatée, 
le fonctionnaire principal du lieu peut autori­ 
ser l'admission <le la déclaration après l'expira­ 
tion du délai de 48 heures, 

Dans aucun cas , 1e commencement du dé­ 
chargemenl ne peut être dtfféré par le cousi­ 
gnalaire an delà de 5 jours après la date <le la 
déclaration en détail. 

AnT. 12. 

AYant q:u'il ne puisse ôtre procédé au décbar­ 
gemeut, le consignataire est tenu de lever pour 
le montant intégral des quautités comprises 
dans la déclaration en détail, un ou plusieurs 
permis chez le receveur. 

Si le eonaignataiee réclame plusieurs permis, 
il est tenu de lever en même temps tous ceux 
relatifs à une même cargaison. 
Tous les permis de déchargement d'une 

même cargaison sont remis par le déclarant 
au contrôleur ou à l'employé chargé en chef du 
service du port. 

Ce fonctionnaire indique les employés qui 
doivent procéder à la vérification. Il est tenu 
d'en désigner au moins trois, dont un du grade 
<le visiteur. 
La vérification s'opère dans l'ordre successif 

des numéros des permis de déchargement. 
La véi-ification relative n chaque permis doit 

• 1 ' t l' ' 'd être ac ievee avan rrue on ne puu,se proce e1· 
à celle d'un permis subséq nen t. 
Tout <léchargemen t commencé doit être con­ 

tinué tous les jours sans iterrnption , les di­ 
manches et fêtes légales exceptés, jusqu'à son 
entier achèvemen t. 

Le déchargement clc chaque journée doit 
s'élever au moins à la quantité de 20,000 kilo­ 
grammes. 

ART. 11. 

Comme au projet. 
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Le fonctionnaire supérieur du lieu est auto­ 
risé à permettre qu'il soit dévié de celles des 
dispositions des 4 § q ui précèdent, dont l'exé­ 
cution dans quelquos cas particuliers présen­ 
terait des diflicultés. 
To11t commencement de déchargement re­ 

tal'flP au delà <le o jours , toute in te n-u pt.iou 
110n autorisée, de même que tout décharge­ 
meut effectué dans une journée en t1uan lité 
moindre de 20,000 kilogrammes, sans auloti­ 
satiou , imposent au consignalai1·e l'obligation 
dr- snpporter les frais de gardieus, el donnent 
an Gouvernement le même droit que celui 
rlout fait mention le 3nic § <lu précéùent article. 

All'l'. 13. 

11 est procédé à 1a vérification du sel par la 
pesée et à la vérification <le l'eau de mer, soit 
pa1· le dépotement , soit par le jaugcilg·e mé­ 
trique. 
Toutefois , pour les cargaisons autres que 

de sel de roche, il est facultatif au consigna­ 
taire de foire procéder par le mesurage, s'il 
préfère ce mode à celui do ]a pesée. 

La pesée s'opère sans aucune surcharge de 
balance pour bon poids, et le mesnragc sans 
aucune surcharge au delà des bords de la me­ 
sure. 
Il est accordé une réduction <le 2 p. 07., de 

l'accise pour indemniser le commerce de la dis­ 
position mentionnée au § précédent. 
L'administration peul exiger que le verse­ 

ment du sel dans la mesure s'effectue au. moyen 
<l'une trémie à fournir par elle. 

La mesure à employer ne peut ô trc a utre 
lJUe I'hectol itrc. 
Pour déterminer le poids rnuyen du nombre 

d'hectolitres constatés, il est procédé a la pesée 
de 10 mesures clu haut, de 10 du milleu et de 
10 du bas de la cargaison. 
Les 10 mesures du bas sont prises à 25 cen­ 

timètres an-dessus du plancher de la cale. 
Indépendamment de la réduction prémen­ 

tionuée de 2 p. 070, il en est accordé une aulre 
de 6 °70 de l'accise sur le sel marin brut de 
France seulement, pour compenser la perte 
du 1·affinage sur ce sel , 

An '1'. 14. 

En cas d'avarie on d'immersion constatée 
avant on pcnda n l la vdr-ificatiou , la partje de 
sel non susceptible de suhir la pesée , ainsi qnc 

A1w. 12. 

11 est procédé a la vérification du sel par la 
pesée, et à la vérification de I'eau de mer, soit 
par le dépotement, soit pal' le jaugeage mé­ 
trique. 

La pesée s'opère sans aucune surcharge de 
balance. (On supprime Je reste du paragraphe.] 
Il est accordé une réduction de 2 p. 0/0 de 

l'accise pour bon poids. 
(Les paragraphes 5, 6, 7 et 8 sont supprimés.) 
Indépendamment de la réduction prémen­ 

tionnée de 2 p. 0z0, il en est accordé une autre 
de 6 p. 070 de l'accise sur le sel marin brut de 
France seulement 1 pour compenser la perte du 
raffinage sur ce sel. 

AR'I'. 1.'.L 
Comme au projet. 
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la saumure provenant de sa Iiquéfaction , sont 
évaluées oontradictoirement et par experts, en 
pesanteur de sel, pour I'applicat ion de l'im­ 
pôt, ainsi que des amendes , s'il y a lieu. 

Si le résultat de l'évaluation est contesté, 
la substance saline non susceptible d'êtl'e pesée 
est convertie en saumure , et la quantité de 
sel qu'elle contient réellement est établie en 
rapport avec sou degré <le densité, 
Les frais de la première expertise sont à 

charge clu consignataii·e du sel; ceux résul­ 
tant de l'évaluation contestée sont a. charge 
de la partie succombante. 
Il est toutefois permis au consignataire de 

faire couler dans le vort de l'arrivée la sau­ 
mure provenant du sel avarié. 

Ce coulage exempte du droit la partie per­ 
due, mais n'exempte pas de la vérification que 
les employés pourraient juger nécessaire , à 
l'effet d'établir une comparaison entre la partie 
déclarée et le chargement réel <lu navire. 

ART. 15. 

Lors de pesée on de mesurage, le consigna­ 
taire est tenu: 

1 ° De payer pour salaire des employés une 
rétribution de 5 centimes par 100 kilog., ou 
par hectolitre de sel. 

Cette rétribution n'est pas due pour les jau­ 
geages et mesurages d'eau de mer ; 

2° De fournir à ses frais les ouvriers pelle­ 
teurs, porteurs et autres, ainsi que les usten­ 
siles et tous les moyens d'opération nécessaires. 
En cas de refus , il y est pourvu à sa charge ; 
3° De ne soustraire et de n'enlever aucune 

partie de sel vérifiée , sans l'autorisation de 
l'employé qui préside à la vérification ; 

4° De soumettre à la surveillance des em­ 
ployés, jusqu'après la fin de la vérification, 
tous navires, bàtimens, voitures, magasins, où. 
le sel vérifié a été chargé ou transporté ; 

5° D'apposer sa signature sur le permis de 
déchargement après la fin de la vérification, 
afin de reconnaître la mise à sa disposition du 
chargement vérifié. 
En cas de demande de contre-vérification, le 

consignataire est tenu de la réclamer pendant 
ou immédiatement après l'opération, et avant 
que la surveillance ait été interrompue, 
Il supporte les frais de la contre-vérification, 

si la différence constatée n'excède pas 2 p. 070• 

Lorsque tout ou partie du décha1~geme11t _a 

AllT. 14. 

Comme au projet, sauf qu'au r= § on efface 
les mots : ou de mesurage. 

Au§ 10, à remp lacer le chiffre 2 par celui 3. 

3 
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t:trf mis à 1a disposition dn cousignalé1i1·c cl ho1 ½ 

rlc Ju surveillance continue des employés, il 
perd ses choils à réclamer ]a contre-vé rifica tion. 
Aucuue contestation postérieure u la cessa­ 

tion des employés, soit pr-ndant une vériiicatiou 
ordinaire, soit pendant une contre-vérification, 
1m retarde le paiement de l'impôt qui sernit dù 
même éventuellement sur le manquant ou l'e\.­ 
cédant constaté. 

Atn.10. 

Les employés ont fa police exclusive des dé­ 
chal'gcmcns et vérifications. 

Us sont tenus : 
1 ° D'inviter avant le commcncemen t de Jeurs 

opérations les parties intéressées ou leurs fon­ 
dés de pouvoirs à y être présens ; 

2° De ne se servir d'autres mesures ou poids 
que ceux revêtus du poinçonnage légal; 

3° De placer les balances sur quai à la vue 
du public. 

Il est formellement interdit de procéder ,\ 
<les pesées dans l'intérieur des navires. 

4° De faire renfermer les contre-poids d'a­ 
juslage des balances dans une boite fermée à 
clef; 

5° D'apposer, après chacune de leurs vaca­ 
tions, et jusqu'à 1a fin de la vérification , des 
plombs ou cachets sur toutes 11:'s écoutilles ou 
autres issues qt1i ont dû être ou vertes pour les 
opérations <le pesée ou <le mesm'age; 
6° De ne laisser opérer aucun déchargement 

ni aucune vérification entre le coucher et le 
lever du soleil ; 

7o De dresser acte: 
A. Du refus ou de l'acceptation des parties 

intéressées ou de leurs fondés de pouvoirs d'as­ 
sister 'aux vérifications; 

.B. De tous plombs ou cachets qu'ils enlèvent 
pour procéder an déchargement et qu'ils réap­ 
posent ensuite ; 
C. De toutes les quantités constatées par eux 

à chaque vacation; , 
D. Des incidens qui peuvent se présenter 

pendant les déehargemens ; 
8° De mentionuer, après la fin des vérifica­ 

tions relctives à chaque permis de décha1·ge­ 
ment, le résultat de leurs opérations au dos de 
ce document ; 

9° De remettre chacun des permis , revêtus 
de leur signature, ainsi que de celle du consi­ 
gnataire, an receveur qui les a délivrés. 

AR'I', 15. 

Comme au projet. 
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Àu-r: 17. An·i·. 1/i. 

Le mode de pesée, dP m<'Slll'agt· d de Y<:l'Î- Comme au projet. 
fi cation détcruriné 1iour l'im pol'lat ion, de mènie 
cpie les obligations iuiposécs nux consigunlaircs 
cl aux employés relativement ù ces opérations, 
son l rend us applicables à tous les cas <la 11s les- 
q uels la présente loi prescrit <les vfrific;alions 
q nclconques , y compris celles i\ ctlcctucu dans 
les l'ayons <les douanes. 
balls les cas antres que ceux d'irnporwtion , 

les oLligations imposées par les articles précé­ 
dens aux consignataires , le sont également an 
détenteur ou propriétaire du sel. 
n est réservé au Gouvernement, excepté 

dans Io cas d'importation, de dispenser Je celles 
<les obligations qui ne lui paraltraicnt pas né­ 
cessaires. 

Aar-, 18. An-r. 17. 

L . ' ' t' es quanhtes couslatées et por ces aux per- 
mis de déchargement remis aux receveurs, scr-­ 
vcu L <le hase défi niti vc à l'accise et sont, ainsi 
c1ue le détermine l'art. 5, prises en charge, 
soit au compte du crédit à termes, soit au 
compte des dépôts en entrepôt génél'al de libre 
réexportation , soit à celui des armateurs ou 
fahr-icans jouissant d'exemption. 

Les articles suivaus déterminent les condi­ 
tions relatives à ces prises en charge, de même 
c1ue celles concernant l'apurement des comptes 
prémcntionués. 

A11T. 19. 

Comme au projet. 

A1m 18. 

Les prises en charge au compte de crédit à 
termes s'effectuent, soit à l'endroit même de 
l'importation, soit à l'endroit déclaré comme 
lieu de destination du sel. 

Le crédit est limité à q11alre paiemens égaux, 
à effectuer de 3 eu .'3 mois, à partir de la date 
à laquelle la vérification des quantités portées 
au permis de déchargement a été achevée. 
Il est forrne llemen t prescrit d'indiquer tou­ 

jours cette date au permis, 
Si le consignataire désire obtenir le crédit 

au lieu même de l'importation el en son nom, 
aucun autre document que le permis de dé­ 
chargement n'est nécessaire pour opérer la 
prise en charge à son compte. 

'l'on tefois , cette prise en charge est- précédée 
de la réduction de 2 p. 0z0 de l'accise mention­ 
née au§ 4 de l'art. 13, ainsi que de celle de 

Les prises en charge au compte de crédit à 
termes s'effectuent soit & l'endroit même de 
l'importation, soit à J'cndroit déclaré comme 
lieu de destination dn sel; le crédit est limité 
à quatre paiemens égaux, à effectuer de six en 
six mois, à partir de la date à laquelle la véri­ 
fication des quau t ités portées au permis de dé­ 
chargement a été achevée. 
Il est forme1lement. prescrit d'indiquer tou­ 

jours cette date au permis. 
Si le consiguataire désire obtenir le crédit 

au lieu même de l'importation et en son nom, 
aucun autre document que le permis de dé­ 
chargement n'est nécessaire pom· opérer la 
prise en charge à son compte. 
Toutefois cette prise en cbarge est précédée 

de la réduction de 2 p. 0]0 de l'accise mention­ 
née au § 3 de l'art. 12, ainsi que de celle <le 
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6 p. 070 mentionnée au dernier § dudit article, 
lors d'importation Je sel marin brut de France. 

S'il désire, au con traire , en opérant la li­ 
vraison réelle du sel, que le crédit soit accordé 
i\ un négociant on saunier, soit du lieu même 
de l'importation, soit de tout autre endroit du 
pays, il lui est délivré Ull acquit à caution. in­ 
diquant: 

1 ° Le nom et la demeure du destinataire, 
déclaré par lui ; 

2° L'espèce ainsi que les quantités brutes dn 
sel qu'il désire livrer ; 

3° Le montant du droit sur ces quantités 
brutes; 

4° Le montant de la réduction de 2 p. 070, 
qu'il y a lieu <l'accorder sur le droit ; 

5° Le montant de celle de 6 p. 010 lorsqu'il 
y a lieu; 

6° Le montant net du droit constituant la 
redevabilité ; 

7° Les époques des échéances de chaque 
terme de crédit à régler (l'après la date à la­ 
quelle la vérification de chaque permis de dé­ 
chargement a été achevée. 
Lorsque le sel est destiné pour un lieu autre 

qu'Anvers ou Ostende, la réduction de 2 p. 0/o 
est majorée d'un demi p. 0/o pour indemnité 
des frais de rechargement du sel, 
Toutefois, cette majoration n'est définitive­ 

ment acquise que lorsque le consignataire pro• 
duit au receveur du. lieu du départ un certificat 
des employés , constatant que le sel est sorti 
des villes précitées, 48 heures au plus tard 
après qu'il a été enlevé du navire de mer pa1· 
lequel il a-été importé. 
Le défaut de production du certificat con­ 

statant cette sortie dans les 48 heures donne 
lieu au recouvrement immédiat du droit au­ 
quel s'élève la réduction , qui, en ce cas, aura 
été indûment opérée sur l'acquit à caution. 
Les di verses réductions prémention nées se li­ 

quident sur les acquits à caution exclusivement 
J)ar les receveurs d'Ostende et d'Anvers, à 
l'effet d'éviter tout double emploi aux: destina­ 
tions ultérieures du sel. 

ART. 20. 

Les prises en cha1·ge an compte des dépôts en 
entrepôt général de Iiln-e réexportation, n'ont 
lieu qu'aux conditions ci-après : 

1 ° Que le consignataire lève au préahle un 
acquit à caution chez le receveur ; 

fi p. 070 mentionnée nu dernier § dudit article, 
lors d'importation de sel marin brut de France. 

S'il désire, etc.j tout comme un projet jus­ 
qu'au n° 7 inclus, et le§ suivant sera comme 
suit: 
Lorsque le sel est destiné pour un lieu autre 

qu'Anvers on Ostende, la rédnction <le 2 p. 0Jo 
est majorée d'un p, 070 pour indemnité des frais 
du décliargemeut clu sel. 
Tout le reste comme au projet. 

AnT. m. 
Les prises en charge an compte des dépôts 

en entrepôt général <le libre réexportation , 
n'ont lieu qu'aux conditions ci-après : 

1° Que le consignataire lève au préalable 
un acquit ù caution chez le receveur ; 
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2° Qu'il u'introduiso en entrepôt <prn des 
quaut.ités supérieures r'i 10,000 kilog. de sel; 

.'l0 Qn'il se soumette à acquitter l'accise sur 
les manquans qui y seraient constu lés. 
Toutefois, lors de eircoust ances fortuites 

qui n'ont pn profiter r\ l'entrepositaire, le Gou­ 
vernement est autorisé à accorder décharge to­ 
tale ou particJlc <le ces mauqnm1s, ainsi crnc des 
amendes auxquelles ils anraien t pu donner lieu ; 

4° Qu'il se soumette à payer , lorsque les 
locaux sont fournis par Je Gouvernement, les 
frais de loyer <l'c11lrep6L nu taux de 8 centimes 
par mois pour 100 k ilograrnmcs <lC' sel. 
Toute partie de mois supérieure ù 15 jcurs 

est comptée pour un mois) et tonte partie de 15 
jours ou moins pour un demi-mois. 

2° Qu'il n'introduise en entrepôt que dl'S 
quantités supérieures à 10,000 kil. de sel. 
Le§ 3 suppuimé aius i que le sn iv aut com­ 

mençant par le mol toutefois ; 
3° Qn'il se soumette a payer , lorsque lt·~ 

locaux s011t fournis par k Gouvernement, le, 
frais de loyer d'entrepôt au taux de 5 ccnt imos 
par mois par l 00 kil. <le sel 
Tonte partie de mois supérieure à 15 j our-s 

est comptée ponr un mois, et toute partie dr I ri 
jours ou moins, pour un demi-mois, 

An:r. 21. 

Les prises en charge au compte ouvert rom· 
le sel importé ci destiné aux ar matem-s ou fa­ 
bricans jouissant d'exemption , n'ont lieu que 
sous coudition : 

1° Qu'il soit levé un acquit à caution pour 
le transport du sel du lieu d'importation à celui 
de la destination. 

Cet acquit ne se délivre par le receveur , 
qu'après qu'il a Tei;u de son collègue de l'endroit 
où réside l'armateur on le fabricant, un certifi­ 
cat portant la mention spéciale de l'au torisation 
d'exemption accordée par le Gouvernement; 
2° Que l'armateur ni le fabricant n'cmmaga­ 

siuen t le sel qu'au lien de sa destination, dans 
des locaux p rivés de toute communication inté­ 
rieure avec d'autres, n'ayant d'issue qu'im­ 
médiatement sur la voie pupl ique , reconnus 
convenables par les employés et fermés à deux 
serrures a fournir par le r'ccc veu r aux frais des 
armateurs on fabricans, si toutefois celles pré­ 
sentées par eux n'offrent pas toutes les sûretés 
qu'exigent les intérêts dn trésor ; 

3° Qu'ils déposent l'une des clefs, soit chez le 
receveur, soit chez l'employé délégué par lui; 

4° Qu'ils u'erumagasiuent jamais des CJUan­ 
tités de sel plus fortes crue celles qu'ils sont 
autorisés pae le Gouvel'nemenL à employer en 
exemption pom· les besoins d'une année ; 

5° Qu'ils consentent , indépendamment de 
leur compte chez le receveur , à la le nue d'un 
compte portatif par les employés ; 

6° Qn'ils assujettissent depuis le lever JUS­ 

qu'au coucher du soleil leurs lieux de déptit 
aux receusemens <les employés ; 

Aur, 20. 

Comme le projet, 

4 
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Ï'' Qu'ils se soumettent à reconnaître par 
leur signatmc au bas des actes de recensemcn t 
lt•s quantités de sel restant dans ces locaux 
a près chaque recensement ; 

k1
• Qu'ils n'cmrnagasinrnt dans ces locaux 

<pie !lu sel brut et aucune quantité ou espèce 
autr e que celles qui seront justifiées par Ienrs 
comptes. 

Les e-xempt}ons pour la pêclw nationale ne 
s'accordent qu'à Anvers, Osteude , Nieuport 
et füankcnberg·. 

AllT, 22. 
Les npmemens des comptes de crédit à ter­ 

mes n'ont lieu qu'aux conditions suivantes: 

1 '' Quant aux transferts des termes r'i dchoir i 
A. Que ces transferts ne s'opèrent que par 

des marchands paleutés ou sauniers régulière­ 
ment pris en cluwgc et pour un impôt deI ,000 
francs nu moins; 
lJ. Que le cédant effectue le transport réel 

jusqu'au lieu de la destination du sel dont les 
droits sont transférés; 

C. Qu'il lève à cet effet un acquit à caution 
portant, on trc les indications que le Gou ver­ 
u cmen t pounait exiger : 

t O Le nom , la profession et le domicile du 
dcstinatair-e ; 

2° Les quantités brutes de sel à. transporter; 
3° Les sommes à transférer, calculées dans 

Ja proportion de 16 francs par cent kilogram­ 
mes d'espèce antre que le sel marin brut de 
France, et de 15 francs 04 centimes pour ceut 
kilogrammes de ce dernier sel ; 

4° Les époques d'échéances des sommes à 
transférer. 

Le transfert ne donne lieu en aucun cas à la 
prolougation des termes de crédit fixés lors de 
l'importation. 

2° Quant aux livraisons de sel aux armateurs 
ou fabrican.s jouissant d'exemption: 

D. Que l'acquit à caution nécessaire au trans­ 
port du sel jusqu'à la destination ne soit délivré 
nu cédant qu'après que le receveur du lieu du 
départ du tr-auspoi-t aura reçu ]e certificat 
mentionné à l'article précédent ; 
E. Que le cédant , par suite des réductions 

primiti, es effectuées à la prise en charge de 
son compte, ne soit clécliurgé que de 15 francs, 
68 centimes par 100 kilogrammes de sel, lors­ 
'luc le tt anspoi-t consiste en une espèce autre 
que le sel marin 1rn t de France, et de 14 fr. 

ART, 21. 
Comme le projet jusqu'au n° ,~ de la lettre C. 
3° Les sommes à transférer, calcnlées dans 

fa proportion de 12 fr. par cent kil. d'espèce 
antre que le sel marin brut de France, et de 
11 fr. 28 cent. par cent kil. de ce dernier sel; 

4° Les époques d'échéances des sommes ù 
tranférer. 

Le transfert ne donne lieu en aucun cas ,'t 

la prolongation des termes de crédit fixés lors 
de l'importation. 

2° Quant aux livraisons de sel aux armateurs 
oufalu icans jouissant d'exemption : 

D. Que l'acquit à caution nécessaire au trans­ 
port du sel jusqu'à l,1 destination ne soit dé]i..,ré 
an cédant qu'après que le receveur du lieu du 
départ du transport aura reçu le certificat men­ 
tionné à l'article précédent; 
E. Que le cédant, par suite des réductions 

primitives effectuées à ln prise en charge de son 
compte, ne &,oit déchargé qne de 11 fr. 76 ceut. 
par 100 kiJ. de sel, lorsq ue le transport con­ 
siste <'n une espèee autre que le sel marin brut 
cfo France; et de 11 fr. 04 cent., lorsque le 
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7 2 centirnes , lor-sque le transport consiste en 
ml de Cf'ltP dernière espèce. 

:s0 Quant à la déclwrge de l'accise pour c.:rpor­ 
tation de sel , ajj-iné : 

F. Que les exportations ne soient effectuées 
que pin des raffineurs de sel seulement ; 
G. Qu'ils lèvent un acquit à caution au lieu 

du départ du transport; 
Il. Qu'ils ne déclarent pas moins de 2,500 

kilogrammes en exportation; 
1. Qu'ib fassent vérifie1' le sel au lieu du dé- 

1,art, ou lors <l'exportation par Ostende ou par 
Anvers, dans l'une de ces deux villes seule­ 
ment; 
K. Qn'ils fassent plomber ou convoyer le 

chargement immé<liatemcn t après la véi-itica­ 
t iou; 
L. Qu'ils n'effectuent l'exportation ({UC par 

les bureaux admis à celte fin par le Roi; 
JJ,f. Qu'ils soumettent le sel à 1a vérification, 

au dernier bureau de sortie; 
N. Qu'ils fassent viser à ce dernier bureau 

l'acquit à caution par le receveur et par deux 
autres employés au moins. 

Ces deux emp loyés sont tenus d'accompagner 
le sel jusqu'à sa sortie du territoire du Royaume. 
Toutefois, en cas de sortie pa1' l'Escaut, la 

dernière véi-ification se fera à Anvers, d'où le 
sel 11e pollrra être convoyé que jusqu'au fort 
Lacroix, à moins que le Gouvernement ne juge 
nécessaire de faire convoyer au delà de cette 
limite. 

O. Qu'ils ne laissent charger sur une même 
voit ure ou sur un même bâtiment que la q nan­ 
ti té de sel compviso dans un seul et même ac­ 
({Uit à caution ; 
P. Qn'ils ne mélangent le sel raffiné, des­ 

tiné a l'exportation, ni de sel brut ni d'aucune 
autre matière hété1•ogène. 

La décharge à obtenir après l'exportation 
régnlièremen t opérée, est fixée à 16 francs par 
cent kilogrammes <le sel exporté. - 

Ain'. 23. 
Les apurcmens des comptes d'entrepôt gé­ 

néral de libre réexpor tat.io u n'ont lieu qu'aux 
conditions ci-après, 

1 ° Qnant aux sorties sous crédit à termes: 
A. Que ces sorties soient assimilées au cas 

d'importation dil'ecte, et qu'en conséquence les 
dispositions de l'article 19 y soient appliquées; 
B. Qu'au lieu du permis de déchargement 

trausport consiste en sel de cette dernière c, 
pèce. 

3° Etc.; tout comme au projet Jusqu'à la fin 
de I'ar ticle 

Al\T. 22. 

Comme au projet, sauf au § 3 de la lettt-e R, 
où il faut dire un. au lieu de demi 
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don! lerlit article fait mention, les entreposi­ 
taires lev en t u 11 acquit fi caution chez le rece­ 
veur pour procéder A l'enlèvement du sel. 

Le crédit résul tau t <le sortie <l'entrepôt prend 
cours ù partir de la date à laquelle la vérifica­ 
tion <les quantités portées à l'acquit ù caution 

't ' 1 ' ' l' ' a e e ac ievce a entrepol. 
Le délai accordé pour jouit· de la réduction 

d'un demi p. 0/0, lorsque le sel est destiné pour 
d'autres endroits (1u'Anvers et Ostende, prend 
cours lors de la sortie d'entrepôt à partir <le la 
date rnentiounéc au § précédent. 

2° Quant aux livraisons de sel destiné aux arma­ 
teurs oufabricans jouissant d'exemption: 

C. Que les entrepositaires et le destinataire 
du sel se conforment aux dispositions de l'ar­ 
ticle 21. 

3° Quant aux cessions de sel à un autre entre­ 
positaire: 

D. Qnc I'cntrepositaire cédant lève chez le 
receveur un acquit ù caution autorisant la 
l1CSSIO!l i 

1.., Q ''l ' ' 1 · d l' ~. u 1 n opere a cession que ans entre- 
pi'H même où se trouve le sel; 
l" Q ''l . éd ' ' l ' 'f' . d l '. u I soit proc c a a veri ication n se , 

si la cession exige un changement de local dans 
l' ' · I · d l ' entrepôt , ou s1 a partie e se en entre pot 
paraît ne pas coïncider avec les quantités fign-­ 
rant au compte. 

4° Qitant auar réexportations de sel brut : 

G. Que l'entrepositaire lève un acquit à cau­ 
tion au b ur-eau du rrceveur ; 
H. Qu'il ne déclare pas en réexportation 

moins de 10,000 kilogrammes de sel; 
1. Qu'il opère les ,exportations en vrac dans 

des hâl imeus de 100 tonneaux au moins , el 
par le port même de l'iutl'oduction du sel; 
K. Qn'il ne mélange le sel destiné à être 
' t ' l' t. ' 1 ' t ' ~ J'cexpor e c aucune ma icre Je crogeue ; 
L. Qu'il se conforme aux §§ K J Net O de 

l'article 22 ; 
llf. Qu'il reproduise dans les 3 jours l'acquit 

à caution dûment déchargé. 

ART. 24. 

Les apuremens des compte:, ouverts pour le 
sel exempté de l'accise el destiné aux arma­ 
teurs ou fobricnns jouissant d'exemption n'ont 
lieu que sous condition: 

ART. 2,3. 

Comme au projel , 



( 17 ) 

1 ° En cc qui concerne la 11<'!cltc nationale : 

A. Que les armateurs lèvent un acquit à 
r-autiou pour chaque transport de sel du maga­ 
sin au navire p(1cltcur ; 

.B. Qlt'ils ne le transportenf <[llC dans des 
navires pêcheurs de 30 tonneaux (stèl'cs) au 
moins; 

C. Qu'ils déposent le sel destiné à être trans­ 
porté à bord dans <les tonnes marquées a 1'h11il1' 
du mot sel; 
D. Qne chaque tonne soit cnl ièrcmcnl pleine 

de sel, et (p1'011 y indique également ri I'huile 
le 11°, ainsi cp1c le poids net qu'elle contient; 
E. Qu'ils ne transportent le sel à Lord q:u<' 

12 heures au plus a vaut le départ du navire ; 
F. Qn'ils opèrent ces transports rar la voie 

directe et sous convoi , mais sans frais ; 
G. Qu'après le chargement du sel , ils sou­ 

mettent le navire jusqu'à sa sortie à la sur­ 
vcillance spéciale el non interrompue <les cm­ 
ployés , 
H. Qu'au moment de la sortie, l'acquit ,1 

caution soit remis aux employés. pour y men­ 
tionner l'exportation réelle du sel. 
Aucune réimportation de sel exporté pour 

la pêche n'est admise dans les magasins d'exemp­ 
tion, d'où il provient, que lorsque I'arm ateur 
prouve: 
Que la réimportation du sel a lieu par le 

navire qui en a opéré la sortie et par le port 
même de l'exportation ; 
Qne le navire est resté plus d'un mois el 

moins de 9 en mer ; 
Que le sel se tr~uve clans les mômes tonnes 

et sous let mêmes n°5 et marques que lors de sa 
sortie; 
Que la quantité réintroduite et à vérifier est 

en rapport avec celle qui a dû. être employée 
pour la salaison du poisson à bord, <l'après la 
proportion à déterminer par le Gouvernement 
pour la salaison en génénl. 
A défaut de ces preuves, I'introduction du 

sel n'est admise que par les ports d'Anvers et 
d'Ostende, où elle est en ce cas considérée 
comme importation ordinaire et soumise au 
paiement immédiat de l'impôt. 

2° En ce qui concerne les fubricans jouissant 
d'exemption: 

I. Qu'ils ne sortent de leurs magasins aucune 
quantité de sel qu'après l'avoir fait mélanger de 

5 
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Ja manière à déterminer par le Gouvorncmcnt , 
afin de le rendre impropre à tout usage alirncn­ 
taire on domcsti1rue; 

T?" Q ''} • ' '] ' ' .11.. u 1 s n opèrent ce me ange qn en pre- 
sence de deux employés au moins qui c11 dres­ 
sent acte; 
L. Qu'ils donnent à ces employés le droit 

d'investigation sur l'usage du sel dans leur fa­ 
brication, afin de reconnaître l'emploi abusif 
qn'on pourrait en faire. 
Il est réser v é au Gouvernement de réduire 

ou retirer soit temporairement, soit indéfi­ 
niment, toute exemption accordée tant aux 
armateurs qu'a ux fabricans , lorsqu'ils ne se 
conforment pas aux conditions imposées, on 
lorsqu'ils abusent des exemp tions. 
En cc cas, le droit est d1î immédiatement sur 

les quantités auxquelles l'exemption cesse d'être 
accordée. 
Toutes les autorisations d'exemption précé­ 

demmeut accordées cessent lem' effet , à partir 
du jour <le la pi-omulgation de la présente loi. 
Les approvieionuemens des personnes jouis­ 

sant <l'exemption sont, à partir de cette épo­ 
que , passibles du nouveau droit, à moins quïls 
n'existent chez des armateurs ou fabricans aux­ 
quels la présente loi maintient l'exemption. 

A1\'r. 25. 

Les dispositions des art. 21 , 22 et 24, quoi­ 
que concernant spécialement les prises eu 
charge et apuremens des comptes ouverts par 
suite d'importation directe, sont néanmoins 
rendus applicables aux prises en charge et 
apm·emens des comptes à ouvrir par suite de 
transfert de droits ou de quantités. 

ART. 26. 

L'inexécution des conditions exigées par les 
sept articles qui précèdeut , donne lieu au re­ 
couvrement immédiat du droit sur les quan­ 
tités de sel à l'égard desquelles ces conditions 
auront été négligées , in<lépendammeut des 
pénalités qui, selon les cas, pourraient être 
applicables. 
Tous manquans ou excédans constatés an 

delà de 5 p. 0/u des quantités reprises aux ac­ 
quits à caut iou délivrés par suite des disposi­ 
tions des articles qui précèdent, donnent lieu , 
indépendamment des pénalités à encourir, au 
recouvrement immédiat des droits à charge de 
l'expéditeur, à moins que le destinataire ne 
consente à les acquitter lui-même sans retard. 

AaT, 24. 

Comme au projet. 

AR'f. 25. 

Comme au projet. 
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AnT. 27. 

11 est établi pour le sel deux l'a) ons de 
douanes : 
Le premier comprend : 
1 ° Toute la par tic septeutr ionale <ln pay11, 

prise ù une prnfondeur de 2,500 mètrr-s de la 
frontière, depuis la côte de la Flandre occi­ 
dentale jusqu'aux Ïimitcs de la commune dt> 
Mook, dans la province du Limbourg; 

2° L'Escaut et ses deux l'ÎYC&, prisPs égalc-­ 
men t à une profondeur de 2,500 mètres depuis 
la frontière ho llandaise jusqu'à la ligne para l­ 
Jele à l'angle du bassin d'Anvers; 

3° Une étendue de 2,500 mètres autour du 
rayou stratégique de MaesLricht. 
Le deu x ièrne comprend : 
1 ° Le tel'ritoire, tel qu'il est délimité par 

la loi <ln 7 juin 1832, Bulletin officiel n° 45 , 
diminué pour la partie septentrionale du pays 
des 2,500 mètres formant le premier rayon ; 

2° Le rayon ordinaire de 10,000 mètres 
autour de Maestriolrt , moins les 2,500 mètres 
du premier rayon. 
Les dispositions de l'art. 178 de la loi géué­ 

rale du 26 août 1822 , continuent à n'être 
applicables dans le rayon, qu'aux seules villes 
d'Ostende et de Nieuport. 

AllT, 28. 

Dans le premier rayon sont défendui,: 
1 ° '!'out transport de sel Lrut ou raffiné en 

quantité supérieure à 10 kilogrammes, même 
avec document; sauf les cas d'importation lé­ 
gale par l'Escaut, ou de sortie par les bureaux 
ouverts à l' exportation avec décharge des droits; 

2° L'établissement on l'existence de dépôts 
et magasins de sel brut et raffiné ainsi que de 
sauner.ies. 
Est considéré comme dépôt. toute quantité 

de sel au delà de 25 kilogrammes. 
Un délai de 3 mois, à partir de la promul­ 

gation de la présente loi, est accordé pour 
faire transporter ailleurs tout dépôt , magasin 
ou saunerie existant dans ce rayon. 

An.'1'. 29. 

Dans le deuxième rayon est défendu : 
L'établissement sans une autorisation spé­ 

ciale da Gouvernement 
De toute saunerie ; 
De tout dépôt ou magasin de sel brut, quelles 

qu'en soient les quantités; 

A1vr. 20. 

Comme au projet. 

Al\T, 27. 

Comme au projet. 

ART, 28. 

Comme au projet. 
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De tout dépôt ou maga&in de sel raflin(; , au 
delà de 5,000 kilogrammes. 
Les dJpôts on magasins de sel raffiné, en­ 

dessous de 5,000 kilogrammes, restent soumis 
aux dispositions <le l'art. 18ü <le la loi générale 
du 2G août 1822. 
Toutefois, I'auto'risation précitée n'est pas 

requise pour les sauncries , dépôts on magasins 
de sel brut oui raffiné dont l'existence légale, 
dans le rayon, est antérieure à la 1n·omulgatiou 
de Ja présente loi, et le Gouvernement n'a Je 
droit de les faire fermer qu'au tant que la fraudt" 
y soit constatée, 

An.T, 30. Awr. 29. 

Outre les obligations prescvites dans les deux 
rayons de douanes , il est interdit sur les bords 
<le la Meuse, depuis ]0 rayon de Macstriclit 
Jusqu'à 1a frontière hollamlaise, <l'opérer aucun 
déchargement de sel brut on ralliué ailleurs 
qu'aux endroits à désigner rar le Gouvc1·ne­ 
ment, pour les communications d'un lieu à 
un autre du pays. 

ART. 31. 

Comme au projet. 

Les possesseurs ou régisseurs de sauneries, 
dépôts ou magasins de sel soumis a l'autorisa­ 
tion du Gouvernement, sontjtenus : 
À. D'en faire la déolaration au receveur de 

leur ressort ; 
Il. D'apposer sur la principale issue exté­ 

rieure de leur établissement un écriteau peint 
ù l'huile , portant, selon le cas : saunerie ou 
dépôt de sel; 

C. D'assujettir, depuis le lever jusqu'au cou­ 
cher du soleil, leurs établissemens ainsi crue 
les dépendances de ceux-ci à la visite des em­ 
ployés ; 
D. De se soumettre à 1la tenue d'un compte 

courant par les employés, comprenant toutes 
les entrées et sorties du sel; 
E. D'exhiber à ces employés tous les docu - 

mens justifiant les emmagasinages ; 
F. De se soumettre aux recensemens et vé­ 

rifications nécessaires à l'effet de reconnaitre , 
en tout temps, si les quantités de sel en ma­ 
gasin sont dûment justifiées. 
Les employés dressent acte du résultat de 

leurs recensemens el vérifications; 
Ils invitent'l"assujetti à signer avec eux; 
Ils lui en délivrent copie si elle leur est de­ 

mandée: ces actes font foi en justice. 

ART, 30. 

Comme au projet. 
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Anr 32. 

Hors les cas d'importation et cl'c},.porlation 
légales, pour lesquels des .locumens spéciaux 
sont requis , aucune quantité de sel brut ou 
raffiné de 3 kilog. ou au-dessus ne peut être 
transportée dans l'un ou l'autre des deux 
rayons sans passavant ou acq uit à caution. 
Le pas&avant est requis : 
Dans le premier rayon, pour tontes quan­ 

tités de :1 jusqu'à 10 kilog., maxùnuni de celles 
qui peu vent y circuler , sauf les cas d'impur­ 
tation légale par l'Escaut ou <le sortie par les 
bureau" admis à I'exportation avec décharge 
dl.' droits; 

Dans le 2'°0 rayon , pour toutes 11uantités 
de 3 à 500 kilog. inclusivement. 
L'acquit à caution est 1·ec1uis dans le 2me 

rayon seulement; il se délivre pour toute 
quantité supérieure à G00 kilog. 

Aucun passavant ou acquit à caution ne 
't d 'J" ' d' peut c re e ivre pour transport un cn- 

droit quelconqne de l'un des deux rayons vers 
un autre endroit, soit de ces rnyons, soit de 
l'intérieur , sans la présentation d'un docu­ 
ment justifiant la réception légale du sel au 
lieu du .départ du transport; les documens jus­ 
tificatifs ne sont valables à cet effet q 11 e pendant 
SIXlnOJS, 

Tout emploi abusif d'un document de truns­ 
port destiné à couvrir la circulation du sel dans 
l'un des deux rayons, autorise le refus <le déli­ 
vrance de tout document de transport ultéi-icur 
à la personne qui l'aura commis. 
Tous documens non visés aux endroits y in­ 

diqués sont considérés comme nuls, et ne peu­ 
vent en aucun cas cou vrit- légalemen L lcs trans­ 
ports qu'ils accompagnent. 
La vél'ification du sel dont le droit est payé, 

et qui est trouvé e11 cours de transport clans 
l'un ou l'autre des deux 1·ayons, ne pc•1lt être 
opérée par pesée ou mesurage qu'en suite d'au­ 
torisation d'un employé ayant au moins le grade 
de sous-lieutenant. 

Le coût des acquits à caution de toute na­ 
ture, ainsi crue des quittances dont 1a présente 
loi fait mention est de 50 centimes. 
Les passa vans se délivrent gratis. 

ART. 34. 

Les infractions à lu présente loi sont de trois 
espèces: 

.An.,1•, 31. 

Le-, Cl premlc1·s §§ comme an projet. 
Le 7mo modifié comme suit: 
Tout emploi abusif, dûment constaté, d'un 

document de transport destiné à couvrir l.1 
circulation <lu sel Ùaus Ï'un des deux rayous, 
autorise le refus <le délivrance de tou L docu­ 
men L Je transport ultérieur à la 1iersonne qui 
l'auru commis. 
Tous documeus , etc., comme an pi-ojcl. 
La vérification du sel, etc. 

ART. 32. 

Comme au projet 

Comme an projet. 

(i 
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l O Les contravcntions ; 
3° La fraude ; 
:.1° La contrebande. 

AR'l'. 35. AnT. :J4. 

Sont considérés comme con tra ventions : 
A. 1 ° Le retard de la déclaration du capi­ 

tniue et de sou second au delà de 24 heures 
après l'at·1·i,•(;e du navire au premier bureau; 

2° Le trajet depuis le 1erbmcau d'entrée pat· 
l'Escaut jns(pt'au port d'Anvers, prolongé au 
del~ de 48 lieu res lors d'importation du na vire ; 

3° Le rclard Je la déclaration du consigna­ 
t a ii-e an delà de 48 heures après l'arrivée du 
navire au porL désigné pour le déchargement; 

4° Le refus de placer ou de déclw.rge1· les 
navires aux endroits désignés par 1c contrô­ 
leur de chacun des deux ports exclusifs de 
déchargement; 

5° Le défaut d'indication, de marques, de 
numéros el quantités su r chaque tonne de sel 
destinée aux armateurs jouissant d'exernp tion , 
ainsi crue l'inexactitude des quantités compa­ 
rati vement à l'indication portée sur chaque 
to nne ; 

Gu Le défaut d'écriteau portant le mot sau= 
nerie on dépôt de sel, là où. la loi le prescrit; 
B. 7° Tout empêchement, tout refus d'exer­ 

cice ou de visite légalement 'requise, de même 
que tout refus d'exhibition de document, lors­ 
que d'ailleurs ces faits ne sont pus accompagnés 
de circonstances crui doivent les faire ranger 
dans les cas de fraude ou de contrebande; 

8° Toute omission de représenter ou de faire 
viser des documeus , soit au dcSpart, soit aux 
lieux cle passage désignés , soit à I'erri vée de la 
marchandise, lorsque toutefois la condition de 
représentation et de visa est indiquée ù ces 
documens , 

9° Le refus du destinataire du sel de signer 
l'acquit à caution on le permis de décharg.e­ 
ment alors que le sel a réellement été mis à sa 
disposit.ion ; 

10° Toute inobserval ion des formalités exi­ 
gées dans les documens dont le Gouvernement 
est autorisé à déterminer la forme ; 

11 ° Tou! c entrave apporl ée au service de 
pesée i mesurage ou véi itication , par des 
ouvriers ou autres personnes; 

12° Le chargement SUL' une même voiture 
ou sur un même Làtiment de parties de sel 

Comme an pr-ojct. 
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(1éclarfrs e11 exportation et comprises dans plu- . . 
sieurs pcnms ; 

1,~0 L<' refus de trausportcr hors du 1 n 
ra y on, dans les trois mois de la mise en vigneur 
<le la loi, les dépôts, magasins ou étaLlisse­ 
mens c1uî y sont interdits; 

C. 14° Le défaut de décharge ou la non 
reproduction d'acquits à caution daus les lieux 
d dans les délais fixcls, lorsque toutefois ces 
acquits doiven L donner lieu à une priso en 
charg0 de l'impôt dans le rayon des douanes ; 
D. lG0 Le défaut de décharge on la non 

reproduction d'acquits à caution dans les lieux 
et Jans les délais fixés , lorsque ces acquits ne 
doiven t pas donner lieu à une prise en charge 
de l'impôt daus le rayon, ou lorsque, soit pour 
prise en charge ou 110n, ils out une destination 
hors du rayon. 

A.n.T, 3ü. AR.'t'. ;{5. 

Sont considérés comme frande . Comme au projet, sauf le dernier §, n° lf}, 
1 ° Toute soustraction ou tout enlèvement qui est supprimé. 

<le sel pendant une vérification ou un recen- 
sement sans Ï'autorisation de l'agent qui préside 
à l'opération ; 

2° La non justification par les documcns re­ 
quis de tout ou partie des sels soumis à justifi­ 
cation, Oil IJOUr lesquels la tenue d'un compte 
courant est prescrite ; 

3° Toute sortie de sel des magasins des fa­ 
br-icans jouissant d'exemption, sans avoir fait 
opérer le mélange prescrit ; 

4° Tout emploi de sel exempté à d'autres 
destinations que celle déterminée par l'exemp­ 
tion; 

5° Le défaut de déclaration ou d'autorisation 
pour l'existence, l'établissement Oil l'exploita­ 
tion de dépôts, magasins de sels 011 de saune­ 
r ies dans les localités où une déclaration ou 
une autorisation sont requises, sauf dans le 1er 
rayon où les faits de l'espèce sont considérés 
comme contrebande ; 

6° Tout transport de sel sans document ou 
accompagné d'un documen t non valable, eflec­ 
tué dans le 2a rayon des douanes; 

7° Tout tnms1Jort de sel dans le même rayon, 
soit avant le lever et après le coucher <lu soleil, 
soit hors des routes, chemins, canaux et riviè­ 
res indiqués dans les documens, soit enfin hors 
d'une des routes directes conduisant à la desti­ 
nation déclarée ; 

8° Toul déchargement de sel sur les bords 
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de la Meuse ailleurs qu'aux endroits désignés 
par fr, Gou vernement ; 

8° Tous manqnans ou excédans constatés 
au delà <le 8 p. 0/o des quantités déclarées à 
l'îlllportation par le capi taine t't son second; 

10° Tous mancp1aus ou excéda us constatés 
au delà der, p. 070 des quantités de sel In-ut ou 
raffiné déclarées et trouvées en circulation on 
eu décliargcmcnl en cas de trauspor-t avec ac-­ 
quit à caution ou passavant, soit dans les rayons 
<les douanes, soit da11S l'intérieur clu pays, lors­ 
,1tie 1 'acquit à eau tion est l'l'(Juis; 

1 J0 Tout manquant constaté au delâ <le 
4 P· ''7., 

Des qua11 lités de sel brut déposées en entre­ 
pôt général de libre réexportation ; 
Des quautités de sel brut sorties <l'entrepôt 

el déclarées en réexportatiou ; 
Des quautités de sel raffiné déclarées ('n ex­ 

port at.ion avec décharge des droits; 
Des quantités emmagasinées pal' les arma­ 

teurs ou fohricans jouissant d'exemption. 
12° Tout excédant constaté au delà de 4 p. "/o 

des quantités déposées dans les magasins ou 
dépôts de sel des négocians, sauniers, déhitans 
ou autres personnes soumises aux reccnsernens 
dans le rayon des douanes. 
Lorsque les vérifications dans les magasins 

ou dépôts s'opèrent par cubage, la tolérance 
mentionnée aux deux § qui précèdent , est l)Or­ 
tée à û au lieu de 4 p, 0/0 ; 

13° Tout mélange de substance hétérogène 
a vcc le sel brn t ou rafiné , cons ta té lors d'ex­ 
portation, lors du transport assujetti a l'acquit 
à caution on lors de recensement de magasins, 
dépôts ou saune ries soumis à cette opération. 
Toutefois, en ce qui concerne le sel hru t, il 

est admis quant à ce mélang e une tolérance, 
De 8 p. 0/o pour le sel brut <le France, 

_ De 2 p. °/o pour toute autre espèce de sel brut 
à Ï'exclusion du sel gemme, non admis à la to­ 
lérance. 
Le mélange de matières hétérogènes se vé­ 

rifie dans le cas où cela est jugé nécessaire, en 
faisant dissoudre un kilogramme de sel dans 
cinq Iitres d'eau. 
Le dépôt résul.Ian t de celte dissolution sert, 

lorsqu'il est entièrement sec, à constater la 
t.' l 'L ' ' ma iere 1e crogene, 
En aucun cas, la tolérance pour le mélange 

ne peut ôtre cumulée avec celle admise pour 
le poids; 
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14° Tout mélange <le sel raffiné avec le sel 
IHut, quelle 1p1'en soit la rro1mrlio11 reconnue, 
partout où la loi prescrit on admet que le sel 
soit représenté aux employés; 

15° Et enfin tons faits , manœu Yl'CS , infrac­ 
tions on omissions de formalités, non spécia­ 
Icmcut prévus par la loi, lorsqu'ils auront eu 
110m résultat de soustraire le sel ù l'impôt, 

An.T. 37. 

Sont considérés comme contrebande 
1 ° Toute importation d'eaude mer an delà 

<lu degré Iimil.é ; 
2° Toute importation de saumure à l'excep­ 

tion du cas d'avarie par force majeure ; 
.'3° Toute importation de sel opérée autre­ 

ment que par navires du tonnage requis ou 
ailleurs que par les deux ports d'Anvers et 
d'Ostende; 

4° Tout déchargement de navire de sel ve­ 
nant de ,Maestricht ou dirigé vers cette ville 
par suite des dispositions concernant la libre 
navigation de la Meuse; 

5° Le bris ou l'altération des plombs , ca­ 
chets, scellés, ou des cordes auxquelles ils sont 
adaptés; 
6° L'introduction d'ouvriers ou d'autres re1·­ 

sonnes par voie illicite dans les navires, maga­ 
sins et autres lieux mis sous scellés, plombs, 
ou sous clef ou surveillance des employés. 

Dans les cas prévus par les deux: paragraphes 
qui précèdent, l'amende et la confiscation s'é­ 
tablissent sur la partie de sel sous plombs, scel­ 
lés ou sous surveillance des employés; 

7° L'enlèvement clandestin de sel, hors de 
navires, magasins ou autres lieux mentionnés 
au paragraphe précédent; 

8° Toute rupture de charge ou tous allège­ 
mens clandestins ou interdits, opérés avant la 
vérification prescrite à l'importation, ou d'une 
manière frauduleuse; 

11° L'établissement ou l'exploitation de dé­ 
pôts, magasius de sel ou de sauneries dans le 
l cr rayon des douanes ; 

10° La mise en activité d'établlssemens qu'en 
vertu de I'art, 29 le Gouvernement a fait fer­ 
mer ; 

11 ° Tout chargement ou déchargement clan­ 
destin ou illégal de sel, effectué dans les rayons 
des douanes ; 

12° Tout transport de sel dans le pi·emier 
rayon sans document ou accompagné d'un do­ 
cument non valable; 

Toul comme au projet, sauf le 11° 4 relatif 
à l}Jaestricht, qui est supprimé, 

7 
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13° Tout transport de sel dans le môme 
rayon, soit avant le lever et après le coucher du 
soleil, soit hors des routes , cliemins , canaux 
<'t vivières indiqués dans les dooumcns , soit 
enfin hors d'une des voutes directes condui&,rnl 
l1 h destination déclarée; 

14° Tonte réirnpo1·Lation Je sel brut ou raf­ 
finé, reconnu provenir de quantités antérieu­ 
rement sorties d'entrepôt libre ou de ,1tiantiLés 
déclarées en C'xportation avec décharge des 
droits. 

An.T, 38. • AR·1•. 37. 

Sont appliquées aux auteurs des contraven­ 
t ions , de la fraude et de la contrebande les 
pénalités ci-après : 
Aux auteurs des contraventions <ln § A de 

l'art. 35, l'amende de 100 francs; 
Aux auteurs de celles du § B , l'amende de 

600 francs; 
Aux auteurs de celles du § q, une amende 

égale au montant du droit des quantités de sel 
mentionnées dans les acquits à caution ; 
Aux auteurs de celles du § D, une amende 

égale au 1 oe du droit des quantités portées aux­ 
dits acquits. 

Aux: auteurs de la fraude: 
1 ° L'amende clu quintuple de l'accise sur la 

quantité de sel à Iaqur-lle la fraude se rappol'le; 
2° La confiscation du sel ; 
3° La confiscation des navires; embarca­ 

tions , voitures , chevaux et autres mo,Yens de 
transport. 

Aux auteurs <le la contrebande : 
1 ° L'amende et les confiscations établies .~ 

l'égard de la fraude ; 
2° L'emprisonnement de ;3 à 6 mois. 
Sont en outre à la charge des auteurs <les 

contraventions, de la fraude el de la contre­ 
Lande, le mou tant des droits fraudés, les frais 
de saisie , de vérification des objets saisis et de­ 
poursuites, 
Les complice sont solidaires des arncudes , 

droits et frais, sauf leur recours envers les au­ 
teurs précités. Lors de contrebande , la peine­ 
d'emprisonnement leur est appliquée comme à 
ces derniers. 

Sont considérés comme complices : 
1 ° Les capitaines et seconds des na vires , 

alors qu'ils ne sont pas les auteurs principau x 
des faits constatés à leur bord; 

2° Les bateliers, voituriers et conducteurs 

Sont appliquées aux auteurs des contraven­ 
tions, de la fraude et de la contrebande, les pé­ 
nalités ci-après : Aux auteurs des contraven­ 
tions du § A de l'art. 34 , l'amende de 25 
francs; 
Aux auteurs de celles <lu § B, l'amende de 

100 francs. 
Le reste comme au projet. 
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transportant <lu sel , - alors qu'eux-mêmes ne 
sont pas directement au leurs iles faits constatés; 

3° Et enfin tout individu ayant pm-tioipé di­ 
rectement ou indirectement aux contraven­ 
tions, fraudes on contrebandes. 
Les navires, embarcations, voitures, chevaux 

et autres moyens de transport employés par 
les complices , sont retenus j'usqu'à ce que les 
droits , amendes et frais soient consignés ou ga­ 
rantis à la satisfaction de l'employé supériem­ 
du lieu de la saisie. 

ART, 39. 

Indépendamment <les dispositions pénales ' 
qui précèdent, sont établies les dispositions spé- 

. 1 . ' CIEi CS c1-apl'CS : 

1° Est saisissable , tant au dehors crue dans 
l'intél'ieurdes rayons des douanes, tout sel in­ 
troduit ou transporté enfraude ou contrebande. 
Toutefois, hors de ces rayons, il n'y a lieu à 

saisie qu'autant que le transport ait été pour­ 
suivi et n'ait pas été perdu de vue depuis l'un 
ou l'autre des rayons jusqu'à l'endroit de la 
saisie. 
Toute saisie de l'espèce constatée soit en 

cours de transport, soit dans des bâtimens , 
maisons et enclos, donne lieu aux mêmes pé­ 
nalités que si le transport ou le dépôt avait 
été saisi dans le rayon. 
2° Sont mis sous scellés, immédiatement 

après leur découverte , toutes saunerîes de 
même que tous magasins ou dépôts de sel exis­ 
tant illégalement. 
Les ustensiles qui s'y trouvent sont confis­ 

qués au profit du trésor. 11 ne peut cependant 
être procédé qu'après jugement à la démolition 
et à l'enlèvement de ceux qui tiennent à de­ 
meure. 

Al\T, 40. 

Les dispositions-de la loi générale du 26 août 
1822, Journal ef!ici'cl 11° 88, auxquelles il 
n'est pas dérogé par la présente loi, sont main- 
tenues. ' 

An.T, 41. 

La présente loi sera exécutoire jours 
après la date de sa promulgation. 

Pendant les trois jours qui précèderont sa 
mise en vigueur, il sera procédé au recense­ 
ment de tous les magasins de crédit permanent 
et de tous les entrepôts de sel, sauf les entre­ 
pôts libres d' Ânve1·s et d'Ostende. 

Al\T, 38. 

Comme au projet. 

AR'I', ,39. 

Comme au projet. 

AnT. 40. 

Comme au projet. 
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Il pourra être procédé également au recen- 
11ement des magasins des armateurs on fabricans 
jouissant d'exemption , à l'égard desquels cette 
mesure sera juglfo nécessaire. 

'fous les manquans qui seront constatés 
dans les magasins de crédit permanent , seront 
passibles des droits fixés par la loi du 2 août 
1822, et recouvrables immédiatementl, saus 
préjudice des amendes qui pourraient être en­ 
courues conformément aux dispositions de 
cette loi , tant pour les mauq:uans c1uc :pour 
les excédans. 
Toutes les quantités qui seront constatées 

dans Ies magasins de crédit permanent, dans 
les magasins des fahricans cessant de jouir <le 
l'exemption , ainsi que dans les entrepôts re­ 
censés, seront soumises au nouveau droit de 
16 francs par 100 kilogrammes. 
Moyennant caution suffisante, il sera accordé 

huit termes de crédit pour le montant du droit, 
payables chacun et par parties égales de 3 en 
3 mois, à partir du jour de la mise à exécution 
de la loi. 
Le défaut de caution ou le retard de payer 

les termes à l'époque des échéances donne lieu 
au recouvrement de l'impôt par voie de con­ 
trainte. 

ART. 41. 

La loi du 21 avril 1822, s111· le sel, Journal 
officiel n° ,'35, est abrogée. 

Donné à Laeken, le 9 novembre 1836. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre des Finances, 

E. D'HuAn.T. 

~l>Q- 



( ANNEXE .AU N° 78. ) 
S2LECZ 

Chambre des l\.eprésentans. 

QUES'fION DU SEL. 

DOCUMENS RELATIFS A. CETTE QUESTION. 

Louvain, le :RO décembre 1836. 

LE CONSEIL COMMUNA.L DE LA VILLE DE LOUVAIN, 

MESSIEUllS' 

Un projet de loi destiné à remplacer la loi du 21 août 1822 sur l'accise du 
sel, se trouve soumis à V05 délibérations. Il est représenté comme ayant été 
conç\l dans la vue de satisfaire à des voeux émis déjà depuis 1831, on ne sait 
trop de quelle part. 
La loi projetée n'est pour ainsi dire que la reproduction, avec tous leurs 

abus, des lois de 1816 et 1819. Jamais on n'a entendu regretter ces lois que 
les nombreux incon véniens auxquels elles avaient donné naissance, ont bien­ 
tôt fait abandonner. Leurs dispositions tracassières, les amendes, les pénalités 
qu'elles oornminaient pour une infinité de motifs, impuissantes contre la 
fraude, n'étaient propres qu'à ruiner à la fois le commerce du sel et les négo­ 
cians qui s'en occupaient. Destructive chi commerce sans empêcher la fraude 
11i accroître les recettes <ln fisc, la nouvelle loi, de même que les mauvaises lois 
précédentes sur lesquelles elle est calquée, lèsera tons les intérêts, comme 
déjà dès sa présentation elle a soulevé de nombreuses réclamations sans ren­ 
contrer une seule voix pom' l'appuyer. 
Dépourvue de mines de sel gemme et tle marais salans , la Belgique tire <le 

I'extéi-ieur cet article de première nécessité. Par la masse de transports qu~il 
occasionne, le sel est l'un des principaux alimens dé la navigation intérieure 
et de notre marine marchande. N'y eût-il que cette seule considération, elle 

1 
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serait. suffisante pour que la première condition d'une bonne loi sur le sel fùt 
d'en protéger le commerce. 

Cette protection existe dans la loi de 1822; ou ne la trouve plus dans la loi 
projetée. La première conserve an droit sut· le sel le caractùrc de tout droit 
d'accise , celui d'impôt de consommation. 1,:lJe laisse le sel exempt tlc tout droit 
comme article de commerce, elle n 'iurpose le sel <1ue dPs quP lu mm-chundise 
change pour ainsi dire de nul ure eu ne devenant plus qu'un m-ticle de co uso m­ 
matiou. Ce pr-incipo est méconnu Jans la nouvelle loi. Celle-ci natteint plus 
le sel it la consommation seulement, elle le frnppe <lès l'importnlion. Elle ue 
s'enquiert pas si le destinataire parviendra n foil'c écouler la cargaison; le sel 
r-estât-j l encore eutièrement eu magasin ~1 I'échéauco d('ti crédits à tei-me , le 
négociant déjà lésé par la lenteur de la vente, devru encore acquitter le mon­ 
tant de droits qui constituent seuls plus des quatre cinquièmes de la valeur dr. 
la marchandise. 
L'incerl itude <le la défaite jointe à l'obligation de devoir débourser des droits 

élevés, empêchera les approvisionuemcns. Le négociant helge ne pourra plus 
ni tirer par ti des baisses qui sur vienneut parfois sur les lieux de production , 
ni laisser écouler une époque d'un renchérissement cx lraordiuaire ; il ne pourra 
plus profiter ni <les chances des bé11éfi.ces i1 Ia spèculatiou , ni des avantages 
dunc réduction momentanée dans le taux des frets) circoustauces qui toutes 
ont une bien gnm<le influence SLU' le prix (le revient de la marchandise. Et en 
supposant que quelques maisons eussent des capitaux sullisnns et assez Je har­ 
diesse pour se mettre en avance du paiement des tl1 oils sur <les quantités de 
sel considérahles , les intérêts <le ces avances n'en augmenternient pus moins les 
frais génét·anx à récupérer sur le consommateur, <[UC les mauvaises disJJmitiom, 
de la loi exposent dans certains cas à la merci <le quelques grandes maisons 
qui seules detiendr-aieut tout ce qu'il existerait dans le pay.:, <l'une denl'éc dont 
)a consommation ne saurait se passer un seul jour. 
La nouvelle loi défend l'importat iou <lu sel pm· navires jaugeant moins <le 

cent tonneaux; elle autorise en même temps I'importatiou pm· quelque quan­ 
tité de sel <1ue ce soit. Une seule limite est posée relativement à la quantité, 
c'est lot-squ'il s'agit du dépôt en entrepôt <le réexportation, la quantité alors 
doit être au moins <le 10,000 kilog. ( LO tonneaux). 

Nous ignorom les motifs qui ont fait proposer· ce-, dispositions, dont l'incon­ 
séquence nous paraît frappante. Nous n'en parlerions pas si c'était là leur uni­ 
que défaut , mais ces dispositions créent des entraves trop préjudiciables au 
commerce et à la navigation) pom· ({lle nous ne croyions par devoir les 
relever. 

Depuis 1830 les hateliers belges se trouvent exclus de la navigation des eaux 
intérieures de la Hollande. Afin ùe ne pas rester pourrir d aus nos canaux , 
grand nombre de bateaux qui étaient employés à cette navigation, ont été dis­ 
posés de manière à pouvoir faire les voy.,1ges <l'Angleterre et <les ports français 
dans I'Océan. La plupart <le ces bateaux jaugeant de 60 à 100 tonneaux sont 
employés aux transports du sel. La loi leur interdit ces transports 1 elle ou •. 
hlie d'indiquee à quoi ils <levl'ont s'occuper après qu'elle lem· aura enlevé la 
seule ressource qui leur restât. Le crime de ces bateliers sera d'être proprié­ 
taires d'un navire auquel il manquera quelques tonneaux pour parfaire !echiffi,e 
heureux. de cent. 
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Un nnv ire jaugeant cent tonneaux pourrn, quelle que soit sa destinntion , 
importer dix tonneaux de 1:,el; limpot-latio n sera légale. Un navire jauge.nit 
99 tounenux , ne pourra pas importer 99 tonneaux de sel, L'introduction de sel 
que ferait ce dernier naviio serail réputée co11trelrnmlc, punissable de l'arncutlo 
du quintuple de l'accise, indépendamment de la confiscation du navire et de ln 
marchandise et de l'emprisonnement <le 3 ù 6 mois de l 'auteur el de !,C!> com­ 
plices, sans distinguer que si le navire ru-r-ivait comble , il ne pour rait exister de 
suspicion de Irnucle , tandis qu'un g1·and navire, qui n'aurait qu'une par-lie de 
son char6ement en sel, pourr-ait en avoir <léch:ll'gé fraULlulemement sans qu'il 
y parût, Il y a cela de plus absurdement rigonreux dans cos dispositions, que la 
prétendue contrebande qui , dans tous les cas, ne devrait être considérée que 
comme une simple contravention de tonnage 1 pourrait se commettre ii l'insu 
de ses auteurs et résulter <l'erreurs de jauget1r=i on cl'une <liffërence dans le 
jaugeage qui ne s'effectue pas avec une égale exactitude <'l <le lu même manièi-c 
dans lotis les pays. 

La loi ne tient pas compte de ces circonstances ; tandis qu'elle tolère l'im­ 
porta Lion <le quantités bien plut minimes, la loi menace d'une ruine complète 
le négociant qui, même <le bonne foi et en remplissant du reste toutes les for­ 
malités requises, aurait importé 99 tonneaux de sel par un navire ne jaugeant 
pas 100 tonneaux. 

Dans la crainte <l'une méprise dont les suites seraient aussi graves, le com­ 
merce n'oserait pas même se servir de navires de 100 tonneaux; et dans tous 
les cas s'il se trouvait sur les lieux d'exportation des navires d'un tonnage in­ 
férieur, qui voulussent accepter un chargement à un fret plus bas qne d'autre1, 
navires d'un plus fort tonnage, le négociant belge devrait payer le prix du fret 
le plus élevé et laisser à l'étranger le bénéfice qu'offriraient les navires d'une 
moi ndre capacité. 

A quoi bon insérer de pareilles dispositions dans la loi? Ne serait -il pas 
mille fois préférable de pennettre l'importation du sel par tous les navires qui 
peu vent résister à la fatigue des voyages maeitimes , et laisser aux difficultés 
de la navigation le soin de limiter le tonnage. L'État n'y perdrait rien; le corn­ 
merce y gagnerait en facilité, en sécurité et en économie. 

Mais, dit-on ( et c'est à peu près le seul point dont on s'empare pour la dé­ 
fendre), Ia nouvelle loi a l'avantage d'affranchir des formalités des documens 
la circulation du sel à l'intérieur. N'est-ce pas la payer trop cher l'abolition de 
quelque gêne à la circulation, si elle est remplacée par de plus g1·andes entraves 
à la libre importation, s'il faut l'acquérir par le sacrifice des principales facilités 
que laissait la loi de 1822? La formalité <le documcns à la circulation dn sel à 
I'mtérieur , n'est-elle pas 11011 plus une nécessité résultant de la position <le la 
Belgique resserrée <le toutes parts dans des limites étroites? 

Nous ne prétendons pas, Messieues , résoudre cette dernièr-e question. Nous 
nous bornerons à faire observer que si en changeant le mode <le la perception 
<ln droit, la loi nouvelle fait cesser la fraude à l'intérieui-, elle ne fait que dé­ 
placer la fraude, que l'organiser avec un redoublement <l'activité à la frontière. 
Excité pa1· I'appât <l'une forte prime sur un article <le peu de valeur, cncou - 
ragé par l'assurance <le ne plus reucontr er aucun obstacle à son trafic criminel 
s'il parvient à franchir un rayon de douanes d'une lieue el demie, l'étranaer 
ne tardera pas à fournir le sel au consommateur , eu exploitant avec habikté 
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toutes les facilités que présentent 11 l'importation clandestine les rives de l'Es­ 
caut, les environs de M aestricht et la frontière de France, Cette fraude sexer . 
cera à la fois aux dépens du 'I'rvsor et <le la navigation belges. Ainsi d'une part 
la perception d n dl'Oit dès l'importation, de l'uuu e, la lilJt·e circulation du bel 
à l'intérieur, ooucourront à l'envi h rlimiuuer les ressources <léjà trop restreintes 
<le notre murine marchande. Elles ne contribueront pas moins à détruire la 
navigation intérieure par la <léfense de décharger les arrivages directs de sel 
dans d'autres ports que ceux d'Anvers et d'Ostende, 

Cette dernière mesure n'est en effot mise en avant que comme une suite 
nécessaire de la libre circulation du sel à l'intérieur. Déjà à une autre époque 
et sous le prétexte aussi de réprimer fa fraude, l'importation du sel avait été 
restreinte pour les provinces méridionales du royaume des Pays-Bas aux seuls 
ports d'Ostende et <l'Anvel's. On ne larda pas à reconnaître que cette mesure 
n'était qu'une vexation inutile, et l'an·êté <lu 17 février- 1827 déclara les villes 
de Gand, de Louvain et de Bruxelles, lieux de déchargement pour le sel im­ 
porté par mer. Cet arrêté n'augmenta pm, la fraude, comme la défense qu'il 
abrogeait ne l'avait pas diminuée. Il fit cesser une injustice criante qu'on 
propose de renouveler dans la nouvelle loi, en la faisant passer comme une 
conséquence inévitable de la dipense de la formalité de documens à la circu­ 
lation <lu sel à l'intérieur. Le commerce ne saurait-il doue jamais acquérir 
quelques facilités si on ne l'oblige en même temps à en sacrifier d'autres qui 
lui sont bien phis avantageuses? La nécessité de ce sacrifice est bien Join d'être 
démontrée. 
Il fau<lrait cependant la nécessité la plus impérieuse et la plus incontestable­ 

ment étahlie , pour légitime1· l'adoption <l'une mesure qui fait subir au pa_y& 
entier un monopole commercial avec tout ce qu'il entraîne <le désastreux, ex­ 
ploité au profit de deux villes seulement, et enlève aux autres villes la posi­ 
tion commerciale qu'elles tiennent de la nature ou qu'elles se sont créée en 
s'imposant de grandes dépenses, 

S'il fallait absolument un impôt sur le sel pour faire face aux plus pressans 
besoins de l'État, si le recouvrement de cet impôt était impossible sans la vé­ 
rification des chargemens dans un port d'arrivage direct, on comprendrait une 
mesure qui ne permît le déchargement du sel qu'à Ostende, principal port 
d'arrivage direct de la mer qu'il y ait en Belgique. Mais dès que le décharge­ 
ment du sel est autorisé aussi <lans le port d'Anvers, on ne s'explique plus 
pourquoi on le défendrait dans d'autres villes aux mêmes conditions qu'il est 
autorisé à Anvers. 

La répression de la fraude nécessite pour arriver jusqu'à Anvers des forma­ 
lités qu'on ne remplit pas il Ostende. Ces formalités mentionnées aux arti­ 
cles 9 et 10 du projet de loi <loi vent se remplir au premier bureau sur l'Escaut, 
et consistent principalement dans la déclaration du capitaine, la défense <l'al­ 
légement, l'apposition de plombs ou cachets sui· les écoutilles et toutes les 
issues du navire, le placement à bord cle deux gardiens, le trajet à achever 
en 48 heures , etc. 
Si ces formalités suffisent pour empêcher la fraude depuis le premier bureau 

jusqu'à Anvers, elles seront suffisantes aussi pour l'empêcher pendant le trajet 
de 24 heures depuis Auvers jusqu'à Bruxelles, Louvain, Gand, etc. L'appo­ 
sition des scellés et la mise a bord de deux gardiens préviennent tout moyen <le 
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fraude, à moins qu'on ne suppose la corruption <les employés auxquels le 
convoi est confié. Mais s'il est permis de snpposcr la corruption des gardiens, 
on peut aussi bien la snpposel' depuis le premier hureau j usqu'à Anvers et 
dans les hassins mêmes de ce port pendant la vérification <lu chargement. 
Si les formalités prescrites pat' les art. 9 et 10 <le la loi paraissent insuf­ 

fisantes, qu'on cherche ù les renforcer en les complétant. L'un-ôté du 17 fé­ 
vi-ier 1827 en indiquait encore quelques-unes qui ne sont pas reproduites dans 
la nouvelle loi. 
Le projet de loi reconnait qu'en i-est rcignnut le déchargement <les arrivages 

de sel à deux ports seulement, les 11é3ocians de toutes les aulres villes seront 
lésés. L'art. 19 propose dallouer à ces derniers une indemnité d'un d emi pour 
cent du montant des droits. L'indemnité est insuffisante. Il y a tort, on le re­ 
connaît; on reconnaît aussi que l'équité exige qu'il soit compensé; la compen­ 
sation doit être entière. L'indemnité d'un demi poue cent ne cou vre pas les 
frais de rechargement; il reste encore la commission du consignataire qne 
l'art. 9 oblige d'avoir à Anvers ou à Ostende , l'augmentation des frais de trans­ 
port par l'emploi d'alléges dont on pouvait se passer, etc., etc. Néanmoins tout 
insuffisante qu'elle est, l'indemnité d'un demi pour cent occasionnera au 
Trésor, pour Lon vain seul, uue perte de 8000 francs par an. Cette somme 
serait plus utilement employée à renforcer les moyens de surveillance de l'ad­ 
ministration des accises, qu'à allouer une indemnité illusoire pour des entraves 
auxquelles le fisc et le commerce perdront également. 
Mais s'il est nécessaire d'indemniser les négocians lJUÎ seront lésés par la nou­ 

velle loi, il ne l'est pas moins d'indemniser les villes auxquelles la loi fera 
perdre la partie la plus importante de leur commerce, et en même temps aussi 
une grande partie du produit des droits de navigation sur leurs canaux. 

Ces pertes seront une conséquence inévitable de la situation désavantageuse 
dans laquelle les négocians du pays entier 1seront placés cornparutivement à 
ceux d'O:-,ten<le et d'Anvers. Nous nous permettrons d'appeler un instant votre 
attention, Messieurs, sur cette situation, qui exclut toute idée de soutenir 
désormais une conourr-ence rendue impossible. 

Anivé dans les port'> d'Anvers ou d'Ostenrl e , soit qu'il reste dans ces villes 
ou qu'il ait une autre destination, le sel doit être effectivement déchar'fjé et inté­ 
gralement 11é1'ifié par pesée ou mesurage. D'après cette vél-ification et aussitôt 
qu'elle est terminëe , les termes de crédit sont réglés par le receveur du lieu de 
l'importation. Le destinataire d'Anvers ou d'Ostende obtient immédiatement la 
libre disposition du sel; il peut l'envoyer 011 lion lui semblera, à Gar1d, à Bruxel­ 
les, à Lon vain ou ailleurs, sans plus être tenu d'obset·ver aucune formalité. 
Mais si le destinataire appartient à l'une de ces dernières villes, que de for­ 

malités ne lui reste-t-il pas à rernpl it- ! Il ne suffit pas qu'il ait satisfait à toutes 
celles qui sont imposées aux destinataires d'Ostende et d'Anvers; qu'il ait 
fourni un cautionnement dans l'un de ces ports; qu'il ait payé une commis­ 
sion aux commissionnaires que la loi lui enjoint de s'y procurer; que le char­ 
gement ait été effectivement <lécitargé et intéqralement vérifié et que les crédits à 
termes réglés <l'a1Jl'ès cette vérification aient J.éjà cornmeucé à courir, il fau­ 
d ra encore qu'il lève <les acquits à caution pour effectuor le chargement et 
le transport du sel jusqu'a chez lui. L'acquit 1.1 caution ne se <léli vre que 
moyennant fournir un cautionnement et aux conditions : 

2 
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Que l'acquit à caution énonce ponctuellement toutes les stipulations pres­ 
ffÎtes par l'art. 19, § 6 de la loi; 
Qu'il soit soumis au visa des employés avant le départ du sel, au visa des 

fonctionnaires aux bureaux <le passage, à celui des employés du lieu de des­ 
tination et ensuite à la signature <ln propriétaire n l'effet de reconnaître la 
réception de la marchandise; 

Que le sel soit présenté par les voituriers ou bateliers à la vérification des 
employés aux bureaux de passage, s'il y av ail présomption que les quantités 
transportées ne fussent pas conformes ?1 l'énoncé de l'acquit ù caution; 
Qu'à son arrivée à destination le sel soit de nouveau vérifié par pesée ou 

mesurage, et que l'acquit à caution dûment déchargé soit retourné au bu­ 
reau où il a été obtenu, dans un délai déterminé, lequel, en aucun cas, ue 
peut excéder vingt jours. 
Le destinuluire doit en outre fournir un nouveau cautionnement au rece­ 

veur de son domicile. La loi laisse aux receveurs l'arbitraire le plus large re­ 
lativement à l'agréation des caut ionnemens. 
Les frais (le toutes ces formalités sont à la charge du destinataire; l'inob­ 

servance de clracuue d'elles comme une différence <le 2 à o pour cent, consta­ 
tée lors de la vérification du sel, sont passibles de pénalités qui s'élèvent de 
l'amende de 600 francs jusqu'au quintuple du droit, la saisie et la confisca­ 
tion de la marchandise et des moyens de transport. 

Supposons deux négocians, l'un d'Anvers, l'autre de Louvain, en concur­ 
rence pour la vente du sel à l 'int érieur , Tous deux remplissent ,;u lieu <l'im­ 
portation les mêmes obligations. Cela fait, le négociant <l' An vers jouit de la 
libre disposition de son sel; celui <lu négociant de Louvain reste soumis aux 
formalités de l'acquit à caution. Le premier obtient un avantage sur le prix 
du transport parce que le batelier donne ton jours une préférence marquée 
à un chargement qui ne le met pas en contact avec l'administration des accises, 
comme il le serait, s'il acceptait le chargement du négociant de Louvain, 
Arrivé dans les bassins de cette ville, le sel <lu négociant d'Anvers est d'abord 
expédié vers l'intérieur de la manière qui lui convient le mieux ; le sel du 
négociant de Louvain doit de nouveau subit· toutes les formalités de pesage, 
rnesuritge et vérification comme s'il était récemment importé , malgré que 
cette vérification ait déjà été effectuée une première fois et dune manière 
aussi complète que poul' le sel <lu négociant d'Au vers. Les deux. chargemens 
suivent la même voie, le canal <le Louvain, Celui du négociant d'Anvers est 
dispensé de toute formalité dans le canal de Louvain, construit aux frais de 
la ville de Louvain. Le transport du négociant <le Louvain qui supporte la 
charge résultée de la dépense de la construction du canal, reste soumis à toute 
la gêne et à tous les frais des mesures fiscales. 
La marchandise cependant est la même. Elle provient des mêmes lieux; 

elle est destinée aux mêmes usages; elle a payé les mêmes droits à l'État. Mais 
les propriétaires sont différens, l'un est d'Anvers, l'autre de Louvain. Au 
premier tous les avantages; le second, il faut que la loi le ruine à force de 
frais et de formalités dont elle sait exempter son concurrent. Oui, en cela seul 
la loi est parfaite; ses dispositions sont heureusement combinées, elle pré­ 
voit tout; pas un kilogramme de sel n'échappera au monopole commercial du 
négociant privilégié. 
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L'exemple que nous venons de citer, Messieurs, prouve à l'évidence qu'o­ 
bligés à payee bien des frais que ne supportent pas leurs coucut-rcns <l' Anvers 
et d'Ostende, astreints à l'observance de plus de formalités, exposés ii des 
pénalités, à des amendes , à l'emprisonnement, alors que los premiers ont déji1 
depuis long-temps la libre disposition des sels qu'ils ont importés, les négo­ 
cians des autres villes devront rompre les relations qu'ils entretiennent avec 
les salines de l'étranger. Les données nous manyllent pmu appreci er l'impor­ 
tance du commerce du sel dans d'autres villes et te tort qu'elles éprouveront 
en le perdant. Nous connaissons mieux le commerce qui ~e fait ici. 
Louvain ayant le po1·t le plus avancé dans lintérieur <lu pays, approvi­ 

sionne de sel une g1·ande partie <le la BelgÎ(jUe, comp1"enant l'urrondissemcnt 
de cette ville , le Brabant wallon, les provinces <le Na mur, <l.e Liége, de Lim­ 
bourg et de Luxembourg. Le commerce <le sel à Louvain est <le 10,000,000 
de kilogrammes par an, Nos négocians tirent le sel principalement Je l'An­ 
gletert"e; par cont re ils expédient vers ce dernier pays des écorccs , <les hois 
<le construction, <les grains, des lins, etc. Le commerce de ces divers articles 
est tellement lié que les principaux négocians qui traitent les sels, font aussi 
le commerce des écorces, des grains et <lu lin. Les exportations d'écorces 
seules s'élèvent à plus <le 5,000,000 de kilograunnee par an. Ce double com­ 
merce se fait à Louvain avec d'autant plus <l'activité et d'avantases, que les 
négocians pouvant assurer aux navires un chargement d'aller et <le retour-, 
obtiennent sur le prix du fret des réductions qui, d'une pal't, en fucilit ant les 
exportations, augmentent la valeur des produits de l'agriculture et des fo­ 
rêts du pays, et de l'autre, en diminuant le prix de revient du sel, permettent 
<le le livrer au consommateur avec économie. 

Le commerce vit de liberté et surtout d'économie. On ne peut augmen-­ 
ter les faux frais, imposer des entraves au commerce sans le détruire. On ne 
peut porter une forte atteinte à la prospérité d'une braucho de commerce 
sans nuire en même temps-à, d'autres branches. Il existe entre les transactions 
commerciales une sorte de solidarité. Les affaires appellent des affaires; la 
perte des unes entraine la perte des autres. On ne saurait déplacer violem­ 
ment des relations qne le concours de diverses circonstances favorables avait 
fixées dans une localité, sans qu'une gmnde partie du pays n'en ressente le 
contre-coup. La défense de décharger les arrivages du sel dans plusieurs 
villes, détn1ira le commerce que celles-ci faisaient non-seulement dans cet 
article , mais aussi dans la plupart des autres. En perdant son commerce de 
sel, Louvain per-dra , pour ainsi diro , toute son activité commerciale. Les 
produits de l'agriculture et <les forêts qui s'exportent principalement par Lou­ 
vain, rapporteront moins aux propriétaires. Le sel coûtera plus cher à la gé­ 
néralité des consommateurs. Ce sont là d'ailleurs les fruits ordinaires <le tout 
monopole et celui du sel, exercé au profit de deux villes exclusives, pèsera 
tl'nn poids bien lourd sur la Belgique entière. 

C'e:st faire une bien forte critique de l'impôt qui grève le sel que de le repré­ 
senter comme exigeant l'emploi de mesures si hostiles à une infinité <l'iuté­ 
rêts. Il est bien mauvais l'impôt dont la perception ne peut avoir lien sans 
enlever à une grande partie du pays , le commerce dont elle est en posses­ 
sion depuis des années. Ainsi perçu, s'il fait parfois entrer quelques derniers 
de pins dans les caisses du fisc, l'impôt s'oulève par contre un concert de 
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plaintes d'autant plus fi,cheuses qu'elles sont plus générales et mieux fondées. 
A pareil échange l'État a tout à perclre. La nationalité belge n'est pas con­ 
stituée de si longue date qu'on puisse déjà l'exposer à de si fortes épreuves. 
Enfons d'nnc même patrie, les Belges doivent trouver dans la loi commune 
et égale pour tons une même protection pom· tous les intérêts. Sous l'empfre 
d'une Constitution qui accorde une liberté réelle en industrie comme en toute 
matière, il ne peut y avoir de monopole d'aucun genre, soit qu'on l'établisse 
pour Je monopole même ou pour parvenir à d'autres fins. Mais la perception 
<le l'impôt 6Ul' le sel n'exige pas de foire du commerce du sel un monopole à 
exploiter par les villes cl'Ot:itenclc et d'Anvers. Cette mesure <léjft essayée sous 
un régime bien Jiffërcnt de celui sous lequel nous vivons aujourd'hui, ne 
résista pas aux réclumations don l elle ne tarda guère à devenir l'objet. Elle était 
et sent <l'ailleurs toujonrs inutile; elle ne diminuait pas la fraude alors, elle 
ne la diminuera pa~ davantage ù l'avenir. Une sévère surveillance de la part 
de I'administration <les accises peut seule, avec une bonne loi, et même avec 
la loi actuellement en vigueur, empêcher la fraude pom· autant qu'on puisse 
l'empêcher, lorsque le montant du droit est si peu en rapport avec la valeur 
de la matière imposée. 
La ville de Louvain a toujours attaché la plus grande importance au com­ 

merce du sel, tant pour la masse de salaires qu'il procure à la classe ouvrière 
et les droits de navigation qu'il fait verser à la caisse municipale, que par la 
oonsidération des nombreuses relations commerciales <lont la prospérité est 
inséparable <le l'existence <lu commerce du sel. La conservation de ce com­ 
merce est l'un des principaux motifs qui ont fait entr-eprendre l'approfondis­ 
semeut <ln canal <le Louvain l'été dernier. 

Dans la crainte que les avantages que les ports d'Ostende et d'Anvers 
trouveront dans la construction du chemin de fer aux frais de l'État, ne 
nous enlevassent le commerce du sel, nous n'avons pas reculé devant l'adop­ 
tion d'un projet qui, en rendant le canal de Louvain accessible aux navires 
d'un tirant d'eau <le 3m 60c (12 pieds), devait faciliter les arrivages maritimes 
dans notre port. L'amélioration des grau<les voies de communication est tou­ 
jours avantageuse au commerce général; le pays entier profitera des tra­ 
vaux de l'approfondissement de notre canal. La ville de Louvain seule en 
supportera la dépense; celle-ci ne sera pas moindre qu'un million, somme 
frès-élevée eu égard aux ressources nécessairement très-bornées d'une admi­ 
nistration municipale. 

Chaque année la Législature alloue des subsides pour l'amélioration de 
communications <{UÎ n'ont souvent qu'un intérêt de localité. Nons n'avons 
pas demandé de subsides pour le canal <le Louvain; nous n'avons pas demandé 
même à augmenter les droits de la navigation. Nous ne demandons encore 
aujourd'hui que d'être maintenus dans la position où nous nous trouvions 
avant que le Gouvernement ne nous autorisât à exécuter les travaux <le 
l'approfondissement du canal, nous demandons que la loi ne nous empêche 
pas de recueillir le fruit qtte nous avions espéré de retirer de la dépense. 
La loi projetée sur le sel n'est favorable ni au produit de l'accise ni à la 

répression <le lu fraude. Elle est destructive <lu commerce du sel en gros et 
en fait un monopole au profit <le deux villes seulement, au préjudice <le tout 
le pays, et spécialement <le plusieurs villes dont elle anéantit le commerce. EHe 
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aura à la fois pour effet ile rendre impossible l'accroissement commercial que 
nous ~,tions en droit d'attendre de l'exécution de travaux récemment entre­ 
pris, et de nous enlever aussi le commerce dont nous étions en possession 
depuis long-temps. 
L'équité qui préside à vos délibérations, Messieurs, nous est garant c1ue 

vous refuserez de sanctionner une injustice si poignante pour une ville <lont le 
dévouement a mérité mieux. 
Nous avons en conséquence l'honneur de vous prier-, Messieurs, de ne pas 

adopter la loi sur le sel soumise à votre examen, et de maintenir la faculté de 
l'importation du sel, sans distinction de tonnage, à tous les ports où elle est 
permise aujourd'hui et particulièrement au nôtre, tant dans l'intérêt général 
<ln commerce et des consommateurs, qu'en considération de la forte dépense 
qne notre ville vient <le s'imposer pour l'amélioration du canal de Louvain. 

Le Bourgmestre Présideni , 
G. VA11BOCKEL, 

Par ordonnance : 

Le Secrétafre de la ville, 
ANT, PEEMANS, 

Bruges, le 1°• décembre 1836. 

MESSIEURS LES REPR.ÉSENTANS' 

Nous soussignés, armateurs et marchands de sel en gros de la ville de 
Bruges, jnstement alarmés des dispositions contenues dans le projet de la nou­ 
velle loi sur le sel, présentée par M. le Ministre des Finances, dans votre 
séance du 10 novembre dernier, avons l'honneur de vous soumettre les obser­ 
vations qui nous sont suggérées pal" les effets désastreux qu'elle devra produire 
sur notre place. 
Embrassant l'ensemble de la loi, et sans entrer dans Je détail des nombreux 

articles qui la composent, nous pensons que le système <1ue M. le Ministre veut 
introduire dans le commerce du sel, est inadmissible, attendu : 

1.0 Que la législation actuelle, tout incomplète qu'elle puisse être, est suffi­ 
sante, et concilie autant que possible les intérêts du commerce et ceux du 
Trésor; 
2° Que le projet nouveau, outre qu'il renverse l'ancien système et an- 

3 
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nulle des droits acquis sous l'empire d'une loi antèrieurc ( sons le spécieux 
prétexte <l'accorder une plus grande liberté à ce commerce), rond les trausac­ 
tions beaucoup plus difficiles et dangereuses pour les marchands en {:;L'OS, e~ cr 
qui concerne le mode de perception <ln rlr-oit ; 

3° Qn'il mine les intérêts des armateurs et marchands <le sel en gros, actuel­ 
l<'mc1:t existans sur toutes les places autres que les places favorisées par cc 
projet, Anvers et Ostende. 

11 nous sera facile, .M essieurs , <le vous démontrer l'exactitude et la vérité 
de ces propositions. 

Quels sont le principe et le Lut <le toute loi fi,cale? Frapper un impôt nu 
profit <le l'État et veiller l'igoureusemeut n sa percep1ion, quels que soient les 
intérêts particuliers qu'il blesse. 

Mais il n'était pas besoin <l'une loi nouvelle ; la légii:ilation <lu 2 août 1822, 
combinée avec la loi générnle du 26 août de la même anuce , qui régisseut au­ 
jourd'hui le commerce du sel, y ont pom·vn amplement : par les dispositions 
qu'elles contiennent, la fraude Pst devenue, sinon impossible , au moins trop 
hérissée de diflicultés , pour qu'elle puisse se faire impunément. Plornbs , ca­ 
chets, convoyeurs à l'entrée jusqu'au lieu de destinat iou ; présence continuelle 
des employés de la douane sur les rives du canal d'Ostende a JJruges ('t sur les 
bords du bassin de cet te dern ière ville, porn· les tr-a nshordemcns, cléclwrgemem, 
ou mises en magasin, comme à la sortie; vérification instantanée des magnsins , 
sans a-vis préalable; amende décuple des clroits sur I'excédunt ; droits perçu~ 
sur les manquans constatés en magasin; enfin toutes les mesures les pl us ri­ 
soureuses ont été prises à cet égard. 

Au~si considérons-nous la fraude comme tellement impraticable en présence 
<le ces mesures répressives, que nous osons affirmer que, parmi les denrées ou 
matières frappées des droits d'accises, pas une n'offre à la fraude plus de dif­ 
ficultés à vaincre. 

Si maintenant nous examinons le mode de 1a perception du droit, tel c1ue 
M. le Ministre veut l'établir par la loi nouvelle , nous trouvons que nos opéra­ 
tions commerciales seront soumises à des chances défavorables. 
En effet, sous l'empire (le la loi actuelle, la responsabilité pour l7acqnitte­ 

ment <lu droit, se trouve parlagée entre le vendeur et l'acheteur <lL1 sel. 
Le système établi des crédits permanens ne permet la décharge du compte 

du vendeur <lu montant <lu droit , qu'au moment même où la quantité vendue 
est portée au débit du compte <le l'achetenr. Ce système qui, dans aucun cas, 
ne met les intérêts du Trésor à découvert, 11011s permet d'opérer sur de for-les 
quantités de sel, attendu que l'acheteur ne doit payer que le prix vénal de la 
marchandise, les droits ne s'acquittant par lui qu'au fur et à mesure de ses 
ventes en détail. 

Aujourd'hui la loi nouvelle en nous débitant à l'entrée, après vérification 
du montant des droits exigible en quatre paiernens égaux, de trois mois eu 
trois mois, nous met dans la nécessité de joindre à la valeur vénale du sel, le 
droit de 16 fr. par 100 k~., c'est-à-dire, nous met dans la nécessité de ven9rc 
20 fr. ou 20 fr. 50 es. la même quantité de 100 ks., qui se vend 4 fr. on 4 fr. 
50 c-., droits à acquitter en définitive pae le consommateur, lors de la vente 
en détail. 

Nous pouvons opérer sur des quantités considérables, et avec le 1·égime que 
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I'on "Veut introduire, nous serons forcés <le i-cst reindr-e nos ventes; car tel sau­ 
nier qui peut aujourdhui foire une mise dehors de 9 it 10,000 fr., ue pourra 
pour la môme qunnti té en faire une de 42,000; tel suunier- nous offre tout eh 
garanties pour la première sornme , qne nous n'aurons point po1,1r la seconde. 

Ce mode de perception du droit tl l'entrée doit entrainer encore ii de graves 
iucouvéuiens. l\'i. le Ministre a-t-il fait la pat'! des circonstances qui nous met­ 
traient dans la uécessi té de vendre à vil prix , mème en clesso us d n d roi t? Car 
enfin, nos approvisionuemens devant êh-e en rapport avec les besoins du payto, 
qui sont cousidéruhles , nous aurons pris, conformément à la loi, des eng:ige­ 
mens très-majeurs envers le Trésor. Ne pourrait-il pns arrive!' alors que nom; 
nous trouvassions à la discrétion <les sa nui ers, qui , pom· obtenir de.':> prix 
meilleurs, pounont facilement calculer l'époque de nos besoins pour nous 
foire la loi? 

D'nn autre coté, la baisse si fréquente <les eaux da us les canaux clo l 'iuté­ 
ricur , la prise des eaux par la glace dam, ces mêmes canaux, la fermeture des 
routes pour cause de <légel, sont en outre des oirconstances de force majeure 
qni nous obljgcrout ( quelques hesoius qne nous puissions avoir <le vendre) à 
gar<lcr eu magasin) el cependant nous devons faire face à nos engagemens. 
Admettez, Messieurs, un dépôt d'un million de kilo. <le sel, iuvendu pai- suite 
de telles circonst ances , le marchand en gros n'en sei-a pas moins tenu de verser 
au Trésol', sur les 160,000 francs, montant du droit , le 1/1 ou la 1;2, avant 
d'avoir pu vendre ou expédier un kilo. <le sel. Une disposition de loi qui entraîne 
avec elle l'impossibilité <le s'y conforrner , est-elle rationnelle? 

N'est-il pas plus conforme à la justice, lorsqu'il :/agit d'nn droit hors de 
toute proportion avec la valeur de la denrée qu'il frappe, de le prélever lors 
de la cousommatiou , et non de force1' l'importate m· cl' en faire les avances 11 l'en­ 
trée, alors qu'il est reconnu surtout que les bénéfices qne donne ce commerce 
sont, en quelque sorte, nuls? Ca1', Messieurs , veuillez Lien le remarquer, et 
que M. le ministre veuille bien y réfléchir, le commerce du sel, en lui-même, 
ne présente d'avantages réels qu'aux raffineurs et sauniers, et 110n point aux 
marchands de sel eu gros; pour ces derniers , Lons armateurs, le sel n'est pour 
rien ou bien peu de chose dans leurs spéculations; il sert seulernent , et tant 
que nos relations resteront nulles avec les pays étraugers, à utiliser leurs na­ 
vires. Le tr ausport <lu sel, en outre , leur pet·met (le pr-endr-e à un fret modique 
pom' l'exportation, les écorces et les lins <lu pays. 

C'est ici, Messieurs , Je moment d' écluiret- votre religion sur la ruine pro­ 
bable des armateurs , et le tort immense qui en r essor tira pour la ville de 
Bruges, si la nouvelle loi exceptait cette pl ace de l'avantage de recevoir le sel 
en vérification, réservé aux seules places d' A.1ners et d'Ostende. 

Nous osons espérer que vos Iurnières et votre jtistice sauront apprécier les 
motifs que nous allo us déduire, et s'opposeront l1 une mesure exceptionnelle 
qui porterait avec elle un dommage si considérable à des droits acquis sm· 1a 
foi dune législation antérieure , el il une ville si heureusement située tant pour 
I'ex prn-tat ion de quelques-uns de nos produits, (flle poul' l'importation <lu sel. 

D'abord nous nous demandons comment e~ pOUl'lJUOÎ la ville de Beuges, 
comrnnniquant à la mer par un canal portant des navires d'un tonnage de 250 
à 300 tonueaux , qui peuvent remonter jusque dans le bassin de cette ville en 
six ou huit heu l'es, sans rompre charge , plombés , convoyés et surveillés pa1· 
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les employés de la dounne , se trouve dépouillée, au profit ù'Anvers et d'Os-• 
tende, de son marché de sel? 
Pourquoi ne pas assimiler Bruges à Anvers, lorsque l'administration peut 

prendre à l'égard des navires qui remonteraient 11 Bruges, les mêmes mesures 
qu'elle prendra poul' les navires qui remonteront l'Escaut? 
tes armateurs de Bruges ont fuit depuis 1830 <le coustans efforts pour rendre 

à leur port si déchu, une partie bien faible de sa splendeur passée. Secondés 
pm· une chambre de commerce, ayaut la conseience <le ses devoirs, et par une 
administration municipale, ayant la volonté du bien-être de ses administrés, 
ils étaient parvenus par leurs sacrifices, et malgt'é les vexations fiscales qui ne 
leur ont point été épargnées, à rétablir à 13ruge-'> le marché important de sel 
que les évéuemens de la révolution avaient presque détruit. Dix navires, 
appartenant à ce port, se livrent exclusivement à ce commerce, et y impor­ 
tent annuellement 10 à 12 millions de kilo. <le sel, à pen près la moitié de la 
consommation du pays. 
Les propriétaires et cultivateurs trou vent facilement, et à un fret modique, 

un débouché pom· leurs écorces et leurs tins; les retours en sel permettent de 
leur accorder cet avantage. 
Les revenus de la ville s'augmentent <les droits de bassin et de quai que paient 

nos navires pendant leur chargement et déchargement, des loyers de magasins, 
11ui1 ayant servi pour le sel, ne peuvent servir à un autre usage. 
Enfin, une classe nombreuse d'ouv1·iers trouve son existence dans ses travaux 

sur le port , et plusieurs industries particulières tirent des avantages de la 
présence de nos navires, tels sont les propriétaires pour lem· bois, les charpen­ 
tiers-constructeurs, voiliers, cordiers, etc. 

Aujourd'hui que la loi nouvelle exclut Bruges comme port d'entrée et de 
vérification pour le sel, que feront nos navires? Que deviendront les sacrifices 
énormes que nous avons faits? Que feront les ouvriers , privés de leur travail, 
dans une ville qui ne leur présentera plus aucune ressource? 
Devrons-nous envoyer nos navires à An vers ou à Ostende? Non, les frais de 

port , de bassin , les commissions, les courtages des consignataires et courtiers, 
les frais de magasin, etc., que nous aurons à y supporter, ne nous permettront 
point de lutter avec les armateurs et marchands de sel en gros, y ayant leurs 
étahlissemens formés et gérant leurs affitires par eux-mêmes. 
La loi nouvelle, si elle reçoit votre sanction, Messieurs, aura pour résultat à 

Bruges, l'anéantissement <l'un capital de plus <l'un million de francs ( la perte 
de nos navires), d'achever la ruine de nos chantiers , de priver la ville d'un 
commencement de prospérité commerciale et <les revenus qu'elle perçoit pour 
droits et Ioyers divers; de léser les intérêts <les propriétaires et cultivateurs, 
forcés <l' ex pédier dorénavant à plus grands frais leurs écorces et Ieurs lins à 
Anvers ou à Ostende, et enfin d'enlever le travail, c'est-à-dir-e , le pain aux 
ouvriers. 
Telles seront, Messieurs, les funestes conséquences qui doivent résulter de 

la loi nouvelle , tant pour le commerce de sel en général, que pour .les arma­ 
teurs et marchands de sel en gros de la ville de Bruges, ainsi que pour les inté­ 
rêts de cette ville , sans autre avantage réel yue la libre circulation; système qui, 
selon nous, n'atteindra pas le but que se propose M. le Minisll·e des Finances. 
Il existe dans le projet de loi , entrautres articles de détail , quelques dispo- 
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sitions peu conformes à l'équité, nous espérons que la discussion les fera dispa­ 
raître. Nous citerons l'art. 15, qui met à la charge du commerce le paiement 
de cinq centimes par 100 kilo. an profit des employés de I'administration char­ 
gés de la pesée; nous ne pensons pas que le commerce doive une rétribution 
aux agens du fisc. 
Le paragraphe 3 de l'article 16, qui ordonne la pesée du sel sur le quai , et 

la prohibe à bord du navire; la pesée sur le quai nous parait impraticable pour 
une matière qui se détériore à I'humidité, friable de sa nature, et dont I'appa­ 
r-cnce se gâte promptement par son contact avec l'air; si le mode de pesée indi­ 
qué par le projet est suivi, nous ga1·antissons que dans le transport. du bord à 
quai , et de son transport soit sur les chariots, soit dans <les bélandres, il en 
résultera un déficit de plus d'un poul' cent. 
Le paragraphe 4 de l'ur'tiele 20, qui, donnant la faculté de déposer en entre­ 

pot général et libre réexportation, oblige Je déposant à payer pour prix du 
Ioyer <les locaux fournis par le Gouvernement, huit centimes par mois pour 
100 kilo. déposés, ce qui constitue une dépense de 2,880 francs pour un dépôt 
de 300,000 kilo., import d'une cargaison ordinaire. 

Nous avons la juste confiance, qu'appr éciant les motifs que nous avons eu 
l'honneur de vous exposer, vous voudrez bien, Messieurs 1 obtenir du Gou­ 
vernement le retrait du projet <le loi soumis à votre discussion. Si vous jugez 
cependant, Messieurs, devoir le prendre en considération, nous osons espérer 
que Bruges ne perdra point le fruit de ses sacrifices, et y_ue cette ville sera ad­ 
mise à recevoir, ainsi qu'Anvers et Ostende, le sel à l'entrée et à la vérification. 

Nous avons l'honneur d'être avec un profond respect. 

(Suivent les si9natuns.) 

!.:t.!!!LSX JJ!!i.SG- 
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Bruges , Je 6 décembre 18/B8. 

LE CONSEIL COMMUNAL DE LA VILLE DE BRUGES , 

MESSIEURS LES REPRÉSENTANS' 

Uans l'exposé <les motifs dun projet Je loi sur le sel, dont il a été fait 
lecture à la séance <le la Chambre des Hepréseutans du 10 novembre der­ 
nier, et gui a été inséré au 11foniteu1· Belge du 23, nous avons vu avec éton­ 
nement que M. le Ministre des Finances a proposé que I'impor lation <lu sel 
ne se fît plus que par les pol'ls d'Anvers et d'Ostende. 

Le projet de loi <lont le commencement est à la suite de cet exposé , porte 
à l'article 4, que l'importation du sel brut ou raffiné et de l'eau <le mer, n'est 
admise que par les ports d'Anvers et d'Ostende. 
Permettez-nous de vous e).poscr, Messieurs , que nous ne pouvons concc­ 

voir pourquoi l'on voudrait donner- ce privilége à ces deux ports, et en 
priver celui de Bruges. 

Nous lisons, dans l'exposé des motifs , que la découverte réceut e de moyens 
clandestins de fraude, constatés dans un lieu d'arrivage <le sel à l'intérieur, 
vient de mettre en évidence la gra11<le nécessité d'apporter u11. frein à des 
stratagèmes que la loyauté belge ne saurait assez réprouver. 
Il se peut que ce passage ait trait à notre ville, où cependant il n'est pas 

à notre connaissance qu'aucune fraude <le sel ait été récemment constatée. 
Mais, quand bien même celle inculpation aurait quelque fondement, ce 

que nons sommes loin de reconnaître, serait-il juste, Messieurs , de faire 
ainsi retomber sur le commerce de toute une ville Ia responsabilité Je la foute 
d'un particulier ? Ne serait-il pas plutôt bien contraire à cette loyauté belge, 
à laquelle M. le Ministre des Finances en appelle lui-même, de jeter ainsi 
l'interdit sur un port, pour cela seul qu'on y aurait commis quelque fraude. 

De temps immémorial, vous le savez, Messieurs, le port de Bruges , l'un 
des quatre geands comptoirs des villes hanséaliques , a été on vert à un com­ 
merce immense. Sans rappeler ici le temps de notre grande prospérité com­ 
merciale au moyen ùge, n'est-il pas généralement connu que nous avons joui 
de l'avantage d'un entrepôt sous le gouven1ement autrichien, sous le gou­ 
vernement français et même sous celui de Guillaume, qui était si peu disposé 
à laisser am. provinces méridionales <les avantages que leur enviaient celles 
du Nord? 

Quelle nécessité y aurait-il donc aujourd'hui de nous priver d'une branche 



aussi importante de commerce? Notre bassin est profond et d'une étendue suf­ 
fisante ponr pins de cent navires. Les magasin::; qui le bordent ù l'est, au sud 
et à I'oucst , et qui ont coùté <les sommes iimn euses , sont aussi beaux que 
spacieux. Bien ditlérens <le ceux d' An vers cl <l 'Ostendc , qui sout accessi bles 
à toute heure , les nôtres forment une enceinte bien close, aussi bien garantie 
qu'il soi l possible contre la Irnudc , et oit l'on ne peut pénétrer la nuit. 
L'on dira peut-être que l'enclos de nos magasins offre toute la sûreté dési - 

rable, ruais que, pendant le trajet de c1uatre lieues de la mer à Brnges, par le 
beau canal d'Ostende> <les gens qui spéculent sur la fraude pour rnieut soustraire 
du chargement <l'un navire des quantités de sel plus ou moins considérables; 
mais ce serait rendre peu <le justice à l'administration des douanes et accises 
que de douter- qu'elle n'ait recours à toutes les précautions possibles pour la 
garantie des intérêts de l'gtut. Dans cc court trajet, qui doit se faire en plein 
jour, et qui n'e:\.ige que quelques heures, est-il possible de faire la moindre 
soustractiou <l'un chargement quand lm, écoutilles et toutes les issues du navire 
sont plombées à Ostende, et qu'on y met h bord des employés clrnrgé~ Je con­ 
voyct· le bâtiment jusqu'aux quais du bassin à Bruges, où, pom· surcroît de 
précaution , l' ou peut le tenir à la chaîne, ainsi que ses petites embarcations, 
afin que r-ien ne puisse avoir communication avec le t·ivage au nord , que la 
lm·geue des eaux. <lu hassin met dailleurs h uue très-gran<le distance des quals ? 
Il fauth-ait vraiment supposer l'impossibilité pour prétendre qne ces mesures 

ne mettent pus un obstacle insurrnontahlo aux. sousu-actions frauduleuses. 
Aussi ne pon vons-nous concevoir ce qui, malgt·é ces précautions, pourrait 

justifier les craintes que I'ou aurait encore <le pareilles soustractions , soit. dans 
le coud et facile trajet <l'Osten<le ~\ B1'uges., soit au bassin de notre port. 

Mais &Î ces oraiutes étaient fondées pour Bruges, ne le seraient-elles pas 
infiniment plus pour Anvers, où le trajet <lepuis la mer est beaucoup plus 
long, et où d'ailleul's les magasins sont accessibles à chacun et à toute heure, 
puisqu'ils sont sue la voie publique? Si, pom· de pareilles craiutes , le port de 
Bruges devait être fermé au commerce du sel, celui d'Anvers ue devrait-il pas 
J' être à bien plus forte raison? 

Mais la sagesse de vos principes, Messieurs, 11e vous pcrmeth-a pas de pro­ 
noncer I'intcrdit d'aucun port pour de simples présomptions de possibilité de 
fraude. Que les fraudeurs , s'il en est , subissent clans toute sa rigueur la 
peine de leur faute; mais vous ne voudrez jamais tJne l'on punisse eu masse 
le commerce Je toute une ville pour la tcmèrité de quelques individus tels 
qu'il peut s'en rencontrer partout. Autrement , comme il n'y a point de port 
où l'on n'ait quelquefois frau<lé, il faudruir , poL1t· être conséquent, les fermer 
tous, si l'argument de l'exposé des motifs de la. loi projetée pour l'exclusion 
du nôtre J était aussi oorrclunut qu'il est contraire à la ju&tice distributive. 
Vous ne voudrez certainement pas, Messieurs, que, pour de pareils motifs, 

une grande partie de nos immenses magasin.,;, qui sont depuis long-temps im­ 
prégnés Je -,el, el <.JUÏ, pm· conséquent> ne sont plus prop1·es au dépôt d'autres 
murclrandiscs , deviennent pour notre ville une charge absolument inutile. 
Vous ne souffrirez pas qu'on veuille ainsi ravir le pain i1 une multitude d'in­ 
div idus CJLlC fait vivre le commerce <lont on vous a proposé de nous priver. 
Pleins de confiance dans les sentimens <le haute sagesse et d'équité qui vous 

animent, Messieurs les Représentans , nous avons l'honneur de vous p1'Îe1· de 
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vouloir bien, en nous maintenant clans nos droits ncquis , comprendre le port 
(le 13.-nges au nombre de ceux pat· lesquels pourra se faire l'importation du sel 
et de l'ean de mer; et où ln vé1·ificalion des chargemens pourm av oil' lieu. 

( Suivent les signatuns,) 

Bruges , le 9 décembre 1836. 

MESSIEURS' 

Pleins de confiance en votre sollicitude pour les intérêts du commerce et de 
l'industrie, les sauniers de Bruges prennent la respectueuse liberté de vous 
adresser cette requête, afin de vous prier <le ne pas prendre en considération le 
nouveau projet de loi sur les sels, soumis à vos délibérations ; pour nous, 
Messieurs, il y a nécessité urgente que vous le modifiez totalement, car il met 
en question notre existence industrielle. Nous nous sommes plaints Jans le 
temps de la fiscalité de la loi hollandaise du 2 août 1822, mais quelque vi­ 
cieuse et quelque vexatoire qu'elle soit, nous la préférons de beaucoup au 
projet actuel. Le présent Gouvernement, touché de I'état croissant <le dé­ 
cadence de nos salines, nous avait promis une loi meilleure, une loi enfin qui 
nous aurait mis un peu plus à l'abri des vexations des agens du fisc, et 
malheureusement il propose à la Chambre une loi qni aggravera particulière­ 
ment notre position. Aussi nous sommes certains c1ne, s'il eût pris l'avis du 
commerce, en place de ne consulter que l'administration, la plupart des 
articles de la loi en discussion eussent été singulièrement modifiés. 

Nous devons, Messieurs, aux exi1:,ences du Hainaut, les droits exorhitans 
qu'on veut imposer sur I'eau de mer. Car déji1 avant 1827 les sauniers de 
cette province ont tout mis en œuvre pour faire perdre aux Flandres, à 
la province d'Anvers et à la majeure partie du Brabant les avantages de 
leur position pour l'importation de ce liquide. Leur seul désir depuis longues 
années est d'anéantir les fabriques de ces provinces, car la proximité de Jeurs 
usines près des mines de houille leur donne sur nous un avantage immense; 
mais aussi long-temps que nous pourrons nous procurer de l'eau de mer pour 
les frais d'aller et de retour (et en cela il y a réciprocité de position), ils y 
parviendr-ont <lifiicilement; de là aussi cette g1·andc ténacité <le leur part pom· 
nous enlever cette ressource; cette fois-ci ils ont presque réussi, car les droits 
et les conditions qu'on veut établir È1 l'importation de cet article équivalent 
à une prohibition. Eu effet, quel saunier voudra de cette eau à cinquante 
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centimes l'hectolitre, non compris les frais de transport et de rnnigation? 
comment expliquera-t-on la possibilité d'un déchargement intégral, d'une 
vérification dfcctivc ÙC' l'eau de mer? lVI. le Minisfre a-t il pn croire qu'il atté­ 
nuerait l'exorhitance de cet impôt en soumettant la matière qui lui sert de 
hase ù des dispositions plus onéreuses encore? de plus, quel batelier voudra 
s'exposer à aller chercher de l'eau de mer ù cette condition singulière de n'en 
prendre que de celle marquant moins de trois deg,.és? comme s'il y en avait de 
toute espèce en mer, comme s'il ne s'agissait que de choisir la plus ou la 
moins dense! Ensuite, qui voudi-ait courir les risques de subir les peines de 
la contrebande, souvent pom· une légère diflêr-ence entre les pèse-sels du ba­ 
telier et ceLIX de l'employé, alors qu'on sait qu'ils varient souvent de plus 
d'un <lemi-degré? .... Le Gouvernement hollandais était bien fiscal, et 
pourtant il n'a pas voulu la fermeture <le nos usines en imposant l'eau de 
mer; au contraire, il a senti qne les perles que nous eussions supportées re­ 
tombaient sur le Trésor public, et peut-être plus tard au profit de l'étranger: 
c'est la raison ponr laquelle, en dépit des doléances de nos confrères du 
Hainaut, il a sagement retiré son projet. 

Quant à nous, Messieurs , nous n'attendons pas moins de vos lumières, 
espérant que les fortes dépenses que nous avons faites pour nous procurer 
des salines, nous seront encore de quelque valeur, et que la loi ne nous 
forcera pas à les considérer comme capitaux perdus. 
Nous ne concevons pas, non plus , quel a été le hut du Gouvernement en 

voulant restreindre aux ports d'Ostende et <l' Anvers l'importation <lu sel brut 
et raffiné. Si c'est pour empêcher la fraude, les deux endroits sont bien 
maladroitement choisis; car c'est là justement qu'on a toujours fraudé; la 
situation des lieux y prête trop merveilleusement bien : d'abord les bassins 
se trouvent au milieu de la ville; ils ne sont pas clôturés, jour et nuit 
tout le monde peut en approcher, et même circuler tout à l'entour; souvent 
encore ils se trouvent remplis <le navires. Nous savons positivement cc qui 
s'est passé à Ostende en 1832 et 1833, alors qu'on fraudait le sel avec neuf 
et dix canots à la fois, et cela presqu'à ]a barbe des employés et malgré un, 
personnel très-nombreux. La nouvelle loi est loin de nous rassurer, car ex­ 
cepté les pénalités qui sont plus fortes, les mesures principales et essentielles 
de garantie contre la fraude sont maintenues. Messieurs , la meilleure loi en 
matière de douane n'est rien sans un service bien organisé, sans une coopé­ 
ration active et une surveillance intelligente de la part des chefs. Si tout le 
personnel n'eut laissé rien à désirer, l'ancienne loi était plus que suffisante 
pour rendre la fraude matériellement impossible. Ainsi, si elle a été commise, 
ne l'imputons pas à la loi, mais à ln négligence et à l'apathie. En effet, pour­ 
quoi a-t-on permis , sous des prétextes frivoles, que des bâtimens chargés de 
sel restassent pendant cinq à six semaines dans les bassins d'Ostende avant 
d'en retirer la cargaison? Car de cette manière, les armateurs et les consigna­ 
taires ont toute la latitude possible pour en frauder une partie d'autant plus 
considérable, qu'ils font leurs déclnrations à l'entrée en conséquence. Ensuite 
pourquoi met-on toujours à bord, soit comme gardiens, soit comme con­ 
""Voyeurs, des employés qui ne sont pas même au fait de leur service, et qui 
préfèrent de beaucoup la cabine dL1 capitaine à leur devoir? Pourquoi n'y 
met-on pas plutôt des employés instruits et éprouvés? et pourquoi ne les sur- 
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veille-r-on pas, pour voir s'ils soul a leur posle; car c'est fo la chose la plus 
essentielle'? On nous dira peut-ètr e q ue les plombs y sont et quil ne peut y 
avoir <le fraude aussi long temps <1u'ils restent. intacts. A cela nous répon­ 
drons que ceux qui font la frauti e se rient des plombs, qu'ils norit nullement 
besoin ni des écoutilles, ni rles autres pnssages plombés poul' renti-er dans 
lintérieur du uavire , mais qu'ils peuvent pratü1uer facilement ll bord une 
multitude dissues secrètes J soit da ns les cloisons, soit ailleurs , qu'on ne sau­ 
rait trouver; car toutes les pla uclrcs des cloisons ne tiennent pns fortement pat· 
clous, nous en avons vu <le mobiles, nous en avons vu d'autres att achécs par 
vis. Une fois dans I'iutérieur , ils fraudent autant qu'ils veulent, cal' ils ont, 
ou l'ouverture servnnt au lest sous la pi·oue, ou bien l'issue secrète susdite 
clonnant , soit dans la chambre tlcs matelots, soit Jans la cabine du capitaine. 
De pins nous demanderons pout· quelles raisons des hâtimens chargés ont cm­ 
ployé trois et nième quatre jont's pour faire le trajet d'Ostende à Brngcs? Pour­ 
quoi a-t-on permis qu'ils s'n rrè tassent pour la nuit à la distance d'u11 kilomètr e 
du bassin, sans les forcer de coati nuer lem' route? Pourquoi a-t-on ,, u entre 
autres des convoyeurs quitter le hât iment à cette dernière station, le laisser ii 
la gat·de de Dieu et aller se meltrefranyuillementuu lit dans le cabaret en face? 
Certes, si la surveillance eût étc plus active, les convoyeurs ne seseraient nu l­ 
Iement avisés <le manque1· comme cela à leur devoir. Aussi nous répétons CJllC' 
le bon choix <les convoyçm•s et tl es gar<liens, et surtout une surveillance s<~­ 
vère sont les choses les pins importantes, le préservatif le plus puissant contre 
la fraude. Et, si on veut mettre un frein salutaire à tous ces moyens claudes­ 
tins de fraude, il y a uu expédient bien simple et peu coûteux : qu'on 
plombe toutes les issues connues jusqu'aux fenêtres de b cahine , qu'on laisse 
une seule entrée dans l'intérieur sans la plo mber , que, par celle-ci, les con - 
voyeurs se retirent sous le pont., dans l'enclos même où se trouve le sel, qu'ils 
y fussent à tour <le rôle une garJe assidue , quils ne laissent entrer personne; et 
nous garantissons qu'on ne fms tr-era plus le Trésor d'un quart de kilogr-a mme. 

.Nous ne pouvons non plus passer sous silence cette idée inj uste et rétcogra<le 
de concéder à deux villes un véritable monopole au détriment <le tout le com­ 
merce intérieur. La ville de Bt~uges est pollt' le sel brut le marché le plus im­ 
portant du royaume; elle a obtenu ce résultat par les soins assidus et les sa­ 
crifices de ses négocians et de ses ar-mateurs, C'est ce commerce qui vivifie un 
peu notre bassin, si beau, si vaste et pourtant si facile a surveiller, que deux 
employés suffisent la nuit pou!' la gm<le de dix hâtimens. Cela provient de ce 
qu'il se trouve totalement clôturé des trois côtés pu les magasins <le l'entrepôt 
et une porte qui se ferme dès le soir, et du quatrième pat· toute la largeul' <lu 
bassin, Là, pourvu qu'il n'y ait (Jas impéritie complète de la part. <les chefs , il 
y a impossibilité physique de frauder. L'administration hollandaise, qui était si 
fine , si capable, qu'elle laisse la notre a une immense distance derrière elle, a 
été tellement frappée de la sécurité qu'ofii·ait notre bassin, qu'elle a engagé for­ 
tement le Gouvernement d'alors, ,l'en faire un entrepôt générnl, et c'est ce 
qu'i] a exécuté sur-le-champ, Depuis lors <le non veaux négocians et armateurs 
ont surgi qui promettaieut de l'a-venir au pays pour le négoce lointain, car le 
commerce des sels pt·ocure cet avan tag-e que si on ne trouve pas d'affréteur pour 
son navire J on peut en toute saison l'envoyer naviguer sur cet article; or J n'est­ 
il pas pénible de voit· mettre en discussion maintenant des existences qui fai­ 
saient si bien augul'er pour la suite? 
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Ainsi , si nous voulons avoir notre part du monopole) nous devons tr an-, 
férer nos usines, nolre commerce et nos navires, soit it Ostende, soit Il Anvers; 
et y a-t-il rien de plus nuisible au commerce, en général, et h l'indusn-ic , c11 
particulier, que ces déplacemens forcés? Notre pnys, Messieurs , en n foit plus 
d'une fois ln triste expéi'ience. De plus, le projet est nue véritable oeuvre de 

l. · d' ' l' ns l " ' ' ' t l l ' .spo intton : ap1·et1 art. .:.t , a prop1·1ete meme n es p 11s une c rose sacree. 
Ayez, dans le J.e1• rayon, une saline, ou vous nocor-dern trois mois , non pour 
1n fermer, mais pour la Jémolir; ainsi donc, une propriété qui vous aura 
coûté de 30,000 à 40,000 francs, vous vaudra , pnr jugement de M. I'Inspcc­ 
Leu r en chef, 5,000 h. 6,000 francs! Ayez aussi une saunerie dans le 2e rayon, 
~i, malgré votre vigilance vous perdez , soit pa1· le déchet, soit pat· vos réser­ 
voirs, soit par le manquement de vos chaudières, soit pat· toute autre came, 
une quantité <le matière saline équivalente à un pet1 au delà de 4 pour cent 
sui· votre prise en charge, on ne vous appliquera pas seulement les pénalités 
de la fraude , mais on vous fcnnera votre usine! Puisquon en était déjà jll~­ 
yue là, nous ne concevons pa:; pourquoi on a permis cette mesure exception - 
ncllc en faveur <l'O..,teuJe, par là le système se trou ve tout-à-fait mal coordonné 
et nullement ratiounel , car voilà des fabriques dans le Ier rnyon, et justement 
encore dans un port <l'importation, et, comme elles ne doivent craiudi-e po­ 
sitivement rien que les receuscmeus , et que nous savons à quoi nous en tenir 
sur cette opération , que nous avons toujours jugée inutile, comme moyen de 
répression, elles deviendront ainsi <le véritables ateliers de fraude. 

Nous voyons qu'on a oublié la réduction. pour le déchet de la fonte : &i 
c'est un oubli volontaire , nous ne pouvons que protester coutre cette dispo­ 
sition de la loi , car elle est formellement contraire à tous les principes de I'éco­ 
nomie. Eu eflet , on ne peut imposer que la matière servant à la consommation 1 
et ici on imposerait des matières hétérogènes mêlées l1 la substance saline. Sons 
le Gouvernement si intéressé de la Hollande, on nous avait accordé pour le sel 
brut de Liverpool 10 pour centjpour déchet de la fonte; plus tard on l'a réduit 
au taux actuel, à 5 pour cent; cette déduction, loin d'être trop forte, est trop 
minime et ne compc11se nullement les pertes qui résultent de la fonte . Nous 
vous prions donc, Messieurs, de vouloir bien la porter à 7 pour cent, car 
c'est la le véritable déchet de ce sel. 

Nous devons aussi faire mention du lei· parag. de l'art. 15, et nous demande­ 
rons pour quelles raisons le commerce est tenu de payer comme salaire aux em­ 
ployés une rétribution de 5 centimes par 100 kilog.; il nous paraît que cela 
sera pour ces messieurs de très-jolis honoraires, mais quine peuvent incomber 
au commerce, puisqu'ils sont salariés de l'lttat. 

Nous protestons aussi <le loutes nos forces contre la libre circulation du sel 
brut; c'est une chose qu'on ne devrait nullement permettre, el que nous n'avons 
jamais demandée, eu celte permission favoriserait la fraude on ne peut plus. 
Or, elle nous porterait, ainsi qu'au 'I'résor public, des préjudices trop consi­ 
dérables pour que nous ne nous empressions pas <le vous le dénoncer, 

On s'est plu aussi à entasser clans le projet des vexations excessives, pour 
justifier j usqu'à un certain point , une exclusion ruine use aux ports de Bruges J 
Gand, Bruxelles et Lou-vain. Entre autres, on a eu recours à toutes les dis­ 
positions odieuses des droits réunis contre les boutiquiers et les paysans ha­ 
bitant le 1111• rayon_; et tout cela pour formuler ce singulier système! En effet, 
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seront passibles des peines de la contrebande (art. 37, § 9), tous ceux qui 
auront chez eux un dépôt de sel, et comme le projet considère comme dépôt 
toute quantité de sel excédant .25 kilogrammes, chaque boutiquier et chaque 
fermier se trouvera journellement Jans ce cas; car bien des paysans, lors 
des semis ou des salaisons, en ont chez eux, pour leurs besoins, des qtum ... 
tités quadruples. 

Nom, avons remarqué ensuite que la plupart des articles du nouveau 
projet sont si vagues et tii indéfinis, qu'ils laissent la pins grande latitude pos­ 
sible aux inspecteurs , et comme ils sont assez trucassiers <le leur nature , 
ce sera pour nom le règne du bon plaisir. 
Nous finissons, Messieurs 1 en faisant un appel à vos lumières; espérant 

que ce mauvais calque des droits réunis ne pourra pas se soutenir devant 
vos discussions, et puis alors notre industrie mise en péril et notre com­ 
merce ébranlé se rassureront entièrement. 
Nous avons l'honneur, Messieurs de la Chambre des Représentans , d'être 

avec la considération la plus distinguée, 

Vos très-humbles et obéissans serviteurs. 

(Suivent les si9natU'res.) 

Louvain, le '.21 décembre 1836. 

LA CHAMBRE bE COMMERCE ET DES FABRIQUES DE LOUVAIN, 

MESSIEURS' 

Organes du commerce de Louvain , nous prenons la liberté <le vous adresser 
nos respectueuses représentations concernant le projet de loi sur le sel, présenté 
par M. le Ministre des Finances, le 10 novembre dernier ; d'après ce projet , 
l'importation du sel en Belgique serait exclusivement restreinte aux deux ports 
d'Anvers et d'Ostende. Vous ne voudrez pas, Messieurs, froisser les intérêts de 
plusieurs grandes villes; vous n'adopterez pas une telle mesure, qui ferait la 
ruine de notre navigation.; YOllS maintiendrez les lieux d'arrivage aux ports de 
l'intérieur, qui peuvent recevoir directement les navires de mer d'un certain 
tonnage : la liberté de l'Escaut qui nous est acquise, et qui, au besoin serait 
défendue par la Belgique entière , ne doit pas être une faveur exclusive pour 
Anvers : il serait injuste, impolitique de priver plusieurs villes des avantages 
de leur position. 
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La ville de Louvain est plus que toute autre intéressée dans la question ; 
aucune ville de la nelgique ne fait de cet te denrée un commerce aussi impor-, 
tant. Nous recevons annuellement de di vers pny.:,; > par 140 à 150 nnvires , la 
quantité de 10 millions <le kilog. de sel. L'entrée <les uavir-es de mer pour 
Louvain, n'étant annoncée que sur les listes des arrivages maritimes au port 
<l' Anvers, l'importance du commerce de notre ville n'est pas assez connue, 
elle n'a pas été appréciée par les auteurs du projet de loi, et s'il était jugé 
nécessaire de restreindre les lieux <l'arrivage, celui de Louvain ne devrait 
jamais être supprimé. C'est en cette ville que ~e font les grands approvision­ 
nernens ; lors de l'établissement du dr-oit sur le sel, en décembre l.817, les 
employés y reconnurent l'existence en magasin de l'énorme quantité de 150 
mille quintaux, soit 15 millions de kilog., et depuis 1830, nous alimentons Ia 
consommation des provinces de Liége, Namm·, Luxembourg, Limbourg} et 
jusqL1'au pays limitrophe de l'Allemagne. La position avantageuse Je notre 
port , au centre de la Belgique, doit nous conserver ce commerce , tant que 
les navires de mer pourront nous arriver directement; nous avons près des 
bassins du canal plus <le cent magasins, spécialement destinés aux dépôts de 
sel, dans lesquels on décharge les navires à peu de frais et pour lesquels on 
ne paie de loyer par mois que lt centimes pour 100 kilog.; aucune antre 
place ne peut offrir ni autant d'économie dans les frais, ni la même facilité 
dans les moyens de transport vers les dillér ens points de consommation. 

Nous perdrions tous les avantages Je celte belle position, &i notre ville 
n'était plus comprise parmi les ports <lésignés comme lieux d'arrivage ; en 
effet, les navires venant <l'Espagne, ile Portugal, cle France ou <l'Angleterre, 
prennent les marchandises au même fret ponr Louvain que poul' les autres 
ports de la Belgique, et si les navires destinés ponr cette ville ne pouvaient 
y arriver sans rom p1·e charge, dès lors les frais de <léchargernen l et rechar­ 
gement, le nouveau fret à payer d'Anvers ou d'Ostende à Louvain, nous 
mettraient dans l'impossibilité d e concourir avec ces deux autres villes. 
La réduction d'un demi pour cent, accordée par l'art. 19 du projet de loi, 

pour frais de rechargement du sel, est une inclemnité insignifiante en raison 
du préjudice, car , si les navires chargés de sel ne pouvaient arriver jus­ 
qu'ici, nons aurions à regreltet' non-xe ulement la perte du commerce de ce 
dernier article, mais il en résulterait la perte totale <le notre commerce mari­ 
time. C'est par les navires qui nous amènent <lu sel que nous faisons ordi­ 
nairement les exportations; nous les chargeons en retour avec des écorces, 
du lin, <les grains et graines, chaux , œufs , fruits, légumes et au lres arti­ 
cles; le commerce ne peut exister que par la liaison intime et réciproque de 
différentes branches. 

M. le Ministce <les Finances et la commission chargée <le la révision du 
système des impôts, ont sans Joute été induits eu erreur, car nous rendons 
à ces Messieurs la justice de croire à leurs bounes intentions; mais vous 
aurez comme nous, Messieurs , 1a conviction <1ue ce projet <le loi ne peut 
être adopté; il est nuisible au commerce, contraire à l'intérêt géné1·al, in­ 
juste , impolitique. 

Contraire 11 l'intérêt général, en ce c1ne deux villes pourraient seules, avec 
avantage, exploiter le commerce de sel et en faire un monopole aux dépens 
du consommateur. 

6 
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Injuste : }o en ce qu'il établit un privilégc exclusif en faveur ile deux 
ports, au grand préjudice de tout le 1rnys, et 2° parce qu'il ferait acquitter 
le droit d'accise avant que le sel ne serait livré tl la consommation. 
Impolitique, parce que par la suppression du crédit permanent, Je com­ 

merce se trouverait forcé de borrrer ses achats aux besoins de Ia consomma­ 
tion ordinaire. Notre pays, en cas de guerre, étant occupé par <les armées 
étrangères, il est d'une sage prévoyance <le faciliter les approvisionnemans 
de sel, afin qu'il y ait toujours <les magasins de réserve de cette denrée de 
première nécessité : la seule crainte de la guerre, à la suite de notre dernière 
révolution, a fait monter alors le prix du sel de 50 it 60 pour cent. 

S'il existe réellement dans la loi de 1822 <les abus qui facilitent la fraude, 
vous trouverez les moyens <l'y remédier sans froisser tant d'intérêts; une 
notable réduction de l'impôt anéantirait la fraude, augmenterait la consom­ 
mation intérieure et les envois à l'étranger, et procurerait un soulagement 
au contribuable. 

Cependant, quoique M. le Ministre semble vouloir insin uer <lans son ex­ 
posé des motifs, que les fraudes sont .fréquentes à l'intérieur, nous avons au 
contraire la certitude qu'elles y sont très - rares ; nous sommes d'ailleurs pei·­ 
suadés qt1e ce n'est pas par la suppression de tous les lieux <l'arrivage du sel 
à l'intérieur que l'on pourra réprimer- entièrement la fraude, c'est sur la 
frontière même qu'elle s'exerce avec activité; les points qui réclament une plus 
vigilante surveillance contre la fraude, ce sont Maestricht et la frontière de 
Hollande. 
Il était de notre devoir d'exposer à la Chambre combien ce projet de loi 

serait préjudiciable à notre ville; nous le considérons comme défectueux et 
contraire à l'intérêt général. Si cependant la Chamhre se décidait it restrein­ 
dre les lieux d'arrivage, nous prenons recours vers vous, Messieurs, et nous 
sollicitons respectueusement à ce qu'il vous plaise de comprendre Louvain 
parmi les ports admis pour l'importation du sel brut ou raffiné, d'après l'art. 4 
du projet de loi sur le sel. C'est un acte <le justice qnc nous réclamons de 
nos dignes Représentans. 
Veuillez recevoir, Messieurs, l'assurance de notre haute considération. 

( Suivent les signatu1'es.) 
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Ostcndc , le 14 janvier 18~{7. 

l\lESSIEUI\S, 

Un projet de loi soumis à vos délibérations , proposant d'imposer à !JO cen­ 
times l'hectolitre l'eau de mer employée au raffinage du sel, les sauniers sous­ 
signés, domicilies à Ostende, vous prient de leur permettre de vous adresser 
quelques respectueuses remarques à cet égard. 

Pareil impôt n'a existé en Belgique sons aucun 1·é3ime sou"ernementa1. 
L'article 3 du projet de loi présenté au Congrès national le 19 mai 1831 porte: 
« Dans les rafftneries on pourra employer des eaux saurnatres marquant moins 

)> de trois clenrés au sulfamètre ou pèse-sel de Cartier sans accroissement d'impôt. )> 

Si la proposition actuelle était décrétée, elle serait fâcheuse pour les sous­ 
signés. 

Leurs usines ont été bâties à grands frais proche de la mer, parce que le sel 
raffiné avec de l'eau de mer est dans son espèce un très-beau produit chimique. 

Ce faihle avantasc qui consiste à employer de l'eau d'un degré à un degré 
et demi de densité saline est loin de compenser : 

1 ° Les Fréquens dommages auxquels des coups de vent et des ouragans 
exposent des usines placées près de la mer ; 

2° La privation d'un demi-rayon territorial pour le débit du sel en Flandre 
(le sel raffiné à Ostende ne circule pas plus loin); 

3° Les nrnnds frais de transport de la houille depuis. les fosses du Hainaut 
jusqu'à Ostende. 

Vous n'ignorez pas, l.\1essieurs, que des raffineurs de sel dont les fabriques 
sont placées à l'intérieur ont tourmenté le Gouvernement afin d'obtenir que 
l'eau salée dont les raffineurs dans le litoral se servent pour le raffinage fùt 
imposée. 

Cette exigence tend à priver des citoyens d'un avantage naturel que leur 
procure leur position topographique; chacun MÎl que tel terroir convient mieux 
que tel autre au dégraissago des laines et au foulage des draps; que certains 
procédés chimiques réussissent avec de l'eau de source ou de rivière ~ tandis 
qu'ils manqueraient avec de l'eau de mer. 

Et, il n'est venu à l'esprit de personne de solliciter qu'un industriel dût 
payer à l'État un impôt équivalent aux avantages naturels qu'il rencontre, pa1· 
exception: là où il a formé ses établissernens. 

Fondés sur ce principe, les soussignés vous supplient, Messieurs 1 de main­ 
tenir le système législatif actuel, qui est de ne pas imposer l'eau de mer em­ 
ployée au raffinage <lu sel. 
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Le projet de loi susmentionné serait encore utilement modifié en ce qu'il 
voudrait (art. lti) faire payer 5 centimes par 100 kilogrammes ou par hecto- 
1. l 1 ' · ' ' l' l ' l' . itre ce se pese ou mesure en prt~sencc c cmp oyes c accises. 

Hien de semblable n'existe aujourd'hui. 
V ous priant de vouloir bien prendre leurs remarques en considération 1 les 

soussignés ont l'honneur d'être très-respectueusement 1 

Vos très-humbles serviteurs. 

( Sitivent les signatures). 

Bruges , le 14 février 1837. 

OBSERVATIONS de la Chambre de commerce et des fabriques de la ville 
de Bruqe«, sur le nouoeau projet de loi d'accise à l'importation des sels brut» 
en Belgi·que, présentrf par M. la .JJfùii'stre des Finances) a la séance de la 
Chambre des Beprdsentans du; 10 novembre 1836. 

S'U'l' l'art. l cr, - On représente que, sous tous les rapports, la loi actuelle, 
du 21 août 1822, est préférable à celle qu'on propose de lui substituer, et ce 
qui sera prouvé ci-après. En supposant même qu'elle soit réellement reconnue 
incomplète par le Gouvernement, il serait préférable de mettre la Législature 
à portée de l'améliorer, sans la renverser complétement pour Ia rendre plus' 
mauvaise dans son exécution. 
Que, relativement à la libre circulation des sels br-uts et raffinés à cause des 

fraudes, notamment vers la mer et les frontières de terre, il serait dangereux 
pour les intérêts du 'I'résor de l'autoriser. 
Sur l'art. 2~ n° l. - Afin de circonscrire la fraude , il conviendrait de z•é..1 

<luire le droit sur le sel brut à 10 francs par 100 kilogrammes, par la raison 
que ce <lroit Je 10 francs serait infiniment plus productif pour· le Trésor, parce 
qu'il est indubitable qu'avec un droit trop élevé deux et deux ne font jamais 
quatre. D'ailleurs, Cjlle veut le Gouvernement? la répression de la fraude ; eh 
bien, il est indispensable, pom· y parvenir- efficacement, que l'administration 
des accises fasse un bon choix d'employés incorruptibles et salariés convena­ 
blement, afin de les rendre tout-à-fait indépendans des hommes et des choses, 
parce que, ainsi que M. le Ministre <les Finances l'a fait observer à la séance de 
la Chambre des Rcprésentans du 17 décembre 1836, toute pereeptioti d'impôt 
repose en majeure partie sur la surueiilance des employés; et c'est une erreur de 
croire que la loi actuelle n~a pas la force de réprimer la fraude, puisque la 
preuve contraire existe dans l'article 210 <le la loi générale du 26 août 1822 et 
20 de celle spéciale. 
No 2. -- Quant à l'eau de mer <lont font usage les raffineurs <le sel de la 

v ille de Bruges, elle ne doit pas être imposée, attendu qu'elle ne l'est pas par la 
loi actuelle du 21 août 1822, qu'elle ne l'avait pas été par celles de 1816 et de 
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1819, ni à aucune autre époque, soit sous le gouvernement autrichien , soit 
sous le régime français; qu'en outre les employés de l'administration des accises 
n'ont jamais constaté dans les recensemens des ex céd aus ,Je ce chef; pourquoi 
<lonc vouloir aujourd'hui imposer I'eau de mer et devenir plus fiscal fJUC le 
gouvernement hollandais? Et certes ce n'est pas pour l'avautage que les rnffi­ 
neurs <le sol en retirent, sous le rapport de ln quantité qu'ils l'emploient, 
mais bien parce qu'eUe produit un sel d'une plus belle qualité et qu'eîle facilite la 
crislaliisation, Au surplus, il a été constaté que l'eau Je mer prise en dehors 
du port <l'Ostende, à cause <le la grande abondance des eaux pluviales, n'ex­ 
cède que bien rarement 3 (legrés <le densité de pesanteur à l'échelle de Réau­ 
mur (le pèse-sel de Cartier n'étant point connu à Bruges): <l'ailleurs, ou fait 
observer que toutes les lois en général devraient toujours avoir pour but de 
favoriser I'industrie et jamais la comprimer. 

D'après le 2me piH'agraphe de l'article 32 de la loi du 21 août 1822, il a 
été reconnu par l'administration qu'un hectolitre d'eau <le mer pouvait pro­ 
duire 1 kilogr. 6 hectogr. de sel blanc, mais que, d'après des essais, pout· 
obtenir ce résultat, on devrait faire emploi d'une quantité Je houille qui 
absorberait au delà le bénéfice. Et ce qui prouve à l'évidence la ridicule pro­ 
po1,ition d'un impôt quelconque sur l'eau de mel', par la raison qu'à 50 cen­ 
times l'hectolitre au-dessous de 3 degrés de densité c'est absolument la pro­ 
hiber, et cela par la seule considération que les ruffineurs de sel de l'intérieur 
ne peuvent pas en faire usage; mais n cet égard on objecte qne ces raffineurs 
de sel de l'intérieur obtiennent le charbon de terre, comme à Mons , Charleroi , 
Liége, etc., etc. , au prix de 1 fr. t10 ou ô0 es par hectolitre, et ceux des 
lieux un peu plus éloignés à 1 fr. 75 on 2 fr., tandis qu'à .Bruges il se vend 2 
fr. 50 à 2 fr. 75 es, et on tombera d'accord qu'ils sont amplement <lédommagés 
de ce chef. 
Les chiffres ci-dessus prouvent donc d'une manière péremptoire que cette 

proposition d'impôt sur l'eau de mer n'est point admissible. 
Sur L'art. 3, § 1. - On se réfère aux observations ci.dessus, quant à ce qui 

coneer ne l'eau de mer; et en tenant sévèrement la main à la prohibition à l'en­ 
trée de la saumure, ce serait le seul moyen d'abolir la fraude. 
Sur t'a1·t. 4. - On se réfère à la réclamation qui a été adressée le 13 dé­ 

cembre 1836 à la Chambre des Heprésentans , concernant la suppression 
du port de Bruges pour le déchargement des sels bruts, motivée sur sa situa­ 
tion géographique, laquelle est identique avec celle d'Anvers, et ayant des 
magasins les plus sûrs du Royaume, et formant un seul et même enclos sous la 
garde exclusive de l'administration des accises, 

Quant à l'obligatiou imposée par le même article, que l'importation du sel 
brut ou raffiné 11e sera admise Jans les ports <le la Belgique que par des navires 
au-dessus de 100 tonneaux, il n'y a aucune difficulté à cet égard, mais bien 
en ce qui regarde les bateaux qui font le transport de l'eau de mer , lesquels 
sont disposés à cet usage, attendu que ces Ie.teaux ne jaugent que 30 ou 40 
tonneaux, et que les patrons ou propriétaires qui les dirigent n'étant point 
fortunés, ne pourraient point les remplacer, et cette mesure sans nécessité, 
les réduirait à la mendicité. · 
Sur I'art. 5. - D'après cet article le crédit à terme remplacerait celui per­ 

manent: le crédit à terme porte encore ses fruits; les souvenirs de la loi du 
7 
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12 mai 1819 sont encore présens par les énormes recouvremens qui restent à 
effectuer par le Trésor; le risque des pertes par les crédits à terme sont inévi­ 
tables, par contre, depuis la loi du 21 août 1822, qui, par le crédit pe1·ma­ 
nent , laisse Je sel, après le déchargement, sous la surveillance continuelle de 
l'administration des accises, laquelle, au moyen des recensemens des maga­ 
sins, peut facilement reconnaître les excédans constatés d'une manière infi­ 
dèle a la vérification lors de l'importation; ainsi donc la fraude de l'espèce 
s'est trouvée paralysée et ce qui prouve à l'évidence le bon effet quJà produit 
Je crédit permanent. 

A cet égard, il est présumable que si M. le Ministre des Finances s'était 
fait représenter les Iiquidat ions qui restent encore en souffrance, <lu chef de 
ces crédits ù terme il ne se serait pas hasardé à faire la proposition de chan­ 
ger le système établi par 1a loi actuelle. 

D'ailleurs le crédit à terme ne peut être réclamé que par quelques arma­ 
teurs ou négocians peu fortunés , afin de faire le commerce avec les fonds 
qu'ils devraient au Gouvernement, puisqu'en vendant leurs sels à l'arrivée 
de leurs navires, ils pourraient en disposer à. leur gré, comme cela se prati­ 
quait sous la loi du 12 mai 1819, qui a occasionné plusieurs déficits à peu 
près irrécouvrables pat· suite d'intérêts sordides de la part de quelques rece­ 
veurs, 110n instruits des dispositions qui les rendaient responsables de toutes 
pertes de ce chef, et que le Gouvernement hollandais a graciés, sauf recours 
contre les débiteurs. 

Le sel doit donc jouir, comme maintenant du crédit permanent, attendu 
que celui à terme obligeeait les négocians qui ne vendraient pas leurs sels 
à l'arrivée, à faire emploi de forts capitaux pour faire le commerce, et qu'alors 
il en résulterait que le pays ne serait jamais suffisamment approvisionné; q\le 
de grandes fluctuations <lans les prix auraient lieu par le trop ou trop peu 
d'arrivages; enfin pa1· de graves inconvéuiens à la moindre apparence de 
guerre ou d'autres circonstances imprévues et souvent même par la difficulté 
des transports pendant plusieurs mois de l'année, comme en hiver. 
Le sel étant toujours pesé avant d'être mis en entreprôt libre, et cet entre­ 

pôt étant sous la surveillance directe de l'adrninistration , dont les em­ 
'.Jloyés en ont les clefs, il serait de la plus grande injustice d'exiger le 
paiement des manquans, puisqu'ils ne pourraient dans aucun cas provenir 
de la faute des propriétaires; mais bien parce que le sel est constamment, 
pour les cas ordinaires , susceptible <l'un déchet continuel. Enfin pour qu'une 
loi soit juste., il faut qu'elle admette les déductions légales , tout cela est en 
faveur <les consommateurs, c'est une règle générale et non un pri vilége. 
Sur L'art. 7. - On fait observer que cet article, s'il était adrnis , rendrait 

les transactions plus difficiles et même plus dangereuses, pai·ce que l'adminis­ 
tration paraît tendre à se faire une arme de l'injustice pour intimider les 
négocians qui craignent les commis et les procès-verbaux. Ces réflexions sont 
également applicables à un s-nd nombre d'articles de ce nouveau projet 
de loi. 
Sur l'art. 8. - La caution à fournir aux receveurs de l'administration des 

accises, à la sortie du sel des' entrepôts libres pai· les négocians, ne peut pas 
être laissée à la discrétion du bon vouloir de ces receveurs, qui pourt·aient 
en abuser au préjudice <le personnes honnêtes qui ne seraient point dans 
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leurs bonnes gràces; et afin <l'éviter toutes contestations à cet égar<l, on 
estime qu'un certificat <le solvabilité, qui serait délivni ! HU' !e bourgmestre 
de la résidence <les cantionnaires, pour-rait satisfair e aux exigences dont iJ 
s'agit, et ce moyen prév iendrait , dans certains cas, des vexations de la part 
de ces receveurs. 
Sur l'art, 9. - Le premier paragraphe dudit article exige une observa­ 

tion de la plus haute importance pour le commerce, laq uelle est également 
applicable à plusieurs articles <lu même projet de loi, en ce qui concerne le 
pesage, la surveillance, l'application des plombs, cachets, etc. 

A cet égard il est incontestable que la surveillance qlle Joivent exercer les 
asens de I'admiuis tration des accises sur les navires <le mer ainsi que sur 
les marchandises, n'a lieu que dans l'intérêt du fisc, afin de lui assurer la ren­ 
trée des droits et empêcher la fraude, et gue c'est pour ces motifs que l'admi­ 
uistration a sous sa direction un nombreux personnel salarié par le Trésor 
public; pourquoi fout-il donc, à cette occasion comme dans plusieurs autres, et 
sous prétexte <l'une surveillance obligée <le ces employés salariés, établir <les 
droits arbitraires <'t onéreux pom· le commerce? frais qui ne profitent nulle­ 
ment it l'État, mais uniquement aux employés; tels sont ceux <le plombage 
ou cachets et <le garde à bord des navires, qui ont toujours occasionné de fré­ 
quentes réclamations <lu commerce sous le régime actuel, à cause des nom­ 
breux abus qui ont eu lieu, même intolérables <le puis la révolution, <lont ou 
pourrait en citer un grantl nombre; mais il suflira de faire connaitre que <les 
navires qui se rendaient d'Ostende à Bruges , les employés d'Ostende ont 
apposé jusqu'à 148 plombs et même au delà sur chaque , lesquels, au prix 
de 15 cents des Pays-Bas pal' plomb, faisaient pout· la totalité n. 22 20 cts ou 
fr 46 98 cme,, et cela indépendamment <les frais de garùe et de nourriture 
<les employés convoyeurs, sans compter ceux de gar<le déjà payés pom· le 
même na vire à son entrée à Ostende. . 

On doit encore rappeler à cet égard que, dans les premiers mois de l'année 
1833, les jouma11x. ont signalé qu'un navire partant d'Ostende pour Anvers, 
par Bruges et Gand, le capitaine a été ohligé de payer six cents francs environ, 
pour frais de plombage et de garde aux employés convoyeurs. 
Tous ces frais sont évidemment ru ineux pour le commerce, parce qu'ils 

sont prélevés arhjtr-airement et par conséquent douhtement préjudiciables aux 
négocians, pal'Ce qu'ils 11e peuvent jamais prévoir où se bornera la cupidité 
des employés, lesquels ont constamment pour but ù'augrnente1·, sans motifs, 
Je nombre de ces plombs et cachets. 

A cet égard le commmerce a un pressant besoin d'être fixé sur cette injuste 
dépense, puisque, comme il a été observé ci-dessus, ces applications de plombs 
n'ont JieL1 que dans les intérêts du fisc et non du commerce, et la résolution à 
intervenir est d'autant plus urgente que les employés des accises dans leurs inté­ 
rêts ont toujours une tendance à les augmenter arbitrairement, même en rai­ 
son des représentations qui lem· sont faites pnr.t_les coutribuables , pour les op­ 
pnmer. 
Les mêmes considérations sont également applicables aux droits de pesqge 

et de mesurage, de même cp1'à tous autres de même nature, imposés arbitraire­ 
ment au commerce et contraires aux principes développés ci-dessus , ainsi qu'à 
la loi généa·ale <lu 26 août 1822, qui ne met ces frais à la charge des contribua- 
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hies que pour autant que ces pesnges et mesurages seraient faits dans leurs in­ 
térêts. 
Par tous les motifs énumérés ci-dessus, il est iu<lispensable d'insérer dans la 

nouvelle loi que les applications de plomhs, cachets, etc., etc., <le même que les 
frais de con vois cpd ne sont nécessaires que pour assurer la perception des 
droits <lu Trésor, seront dorénavant mis à la charge de l'administration des 
accises, pnrce que clans le cas eont rair'e , ce serait remettre en vigueur le tarif 
des ci-devant leqes annexé à l'a1-rèté royal du 6 juin 1819, lequel a été abrogé 
parle Gouvernement Belge le 14 octobre 1830. 
Toutes les autres dispositions clui1it nrticle9 sont à peu de choses près comme 

sons le régime actuel, à l'exception cependant que les minutieuses mesures pro­ 
posées sont plus difficiles à remplir. Cette observation est également applica­ 
ble à beaucoup d'autres articles dudit projet de loi. 
Sur l'art. 10. - Cet article interdit tout allégement des navires chargés cle 

sel, venant de la mer. 
La chambre de commerce, par sa réclamation du 13 décembre dernier à la 

Chambre des Représentans , a fait observer à cet égard que les navires qui 
entrent dans le port d'Ostende peu vent, dans Je délai <le cinq heures, arriver 
dans le bassin <le celui de Bruges, sauf cependant dans des cas fortuits, résul­ 
tant des baisses des eaux assez fréquentes du canal d'Ostende, nécessitées par 
l'État de quasi guerre avec la Hollande, pour favoriser l'écoulement <les eaux 
pluviales nuisibles à l'agricultrn·e de plusieurs communes du nord de la Flan­ 
dre occidentale, que jadis cet écoulement s'effectuait par la ville de l'Écluse et 
que si le Gouvernement :Belge obtenait l'autorisation de faire ouvrir le canal 
de dérivation projeté, entre Zelzaete et lu mer près de Blankenherghe, le canal 
de Bruges à Ostende pourrait constamment être tenu à sa plus grande élévation 
d'eau, et par conséquent les armateurs éviteraient ces allégemens contraires à 
Jeurs intérêts. 
Sur Carl. 12. -Si le déchargement de la quantité de 20,000 kilogrammes 

de sel ne s'opère pas chaque jour, la faute en a constamment été attribuée 
aux employés chargés <le faire constater le déchargement des navires, parce 
qu'ils ne se rendent que très-tardivement le matin et l'après-midi 1 soit pour 
commencer, soit pour poursuivre les opérations du pesage du sel, et cela 
pour faire l'application d'un plus srand nombre de plombs à leur profit. 
En conséquence, tous les frais de plombage et de gardiens doivent néces­ 

sairement être à la charge de l'administration des accises ou aux frais de ses 
employés négligens, et non à ceux des négocians 1 puisque ces derniers ne 
demanderaient pas mieux c1ue leurs navires soient entièrement déchargés en 
trois jours, plutôt qu'en quatre. 
Su.r i'art. 13. - L'innovation que le Gouvernement propose d'introduire 

en nutorisant d'admettre le sel au mesurage, autre que ceh~i de roche., ne 
saurait être admise par la raison que dans tous les sels bruts, il s2y trouve 
également mêlé <les matières hétérogènes, el par conséquent on ne saurait 
admettre, sous tous les rapports, aucune distinction de mode de vérification; 
qu'enfin et à cet égard, il est nécessaire de maintenir ce qui existe, /,a 
pesée. 

Sur l'art. 14. - Tous les frais relatifs aux opérations, vérifications, etc. , 
relatifs au susdit article 14, n'ayant lieu que dans les intérêts <le l'administre · 
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lion, ils doivent néce~snircrnenl être à sa charge (vofr les ohservations a ce 
sujet sur l'nrticle 9 ci-dessus}, 
Sui· l'art, 15. - La réuihutiou proposée par cet article 15 du<lit projet de 

5 centimes Plll' 100 kilog. ou pnr hectolitre , au profit des employés de l'ad­ 
minist ration, n'a d'autre but que le rétablisserneut <les leges dont l'ancien 
Gouvernement imposait le co m merce , eu vertu d'un simple arrêté royal du 
6 juin 1819., que celui de la Belgique s'est hâté d'abolir après la révolution 
de 1830, comme illicite; ce qui serait un facl1eux précédent pour les autres lois 
cl'acciscs 11 intervenir. 
On fait observer à cet égard que, si les employés ne sont pns suffisamment 

rétrihués par I'udminish-ntiou des accises, il serait pi-éféi-able qu'ils le soient 
aux frais <le la généralité; mais non exclusivement mis à la chal'ge <lu com­ 
merce. 
Enfin, il serait li désirer que ledit nrticle soit supprimé en entier, lorsque 

la Législature s'occupera de cc projet Je loi. 
Su1· l'art, 16.- Comme l'ont judicieusement présenté messieurs les arma­ 

teurs et négociall.s de la ville <le Bruges, par leur requête à la Chambre des Re­ 
présen tans, du 1er décembre 1836, que la pesée <lu sel sur les quais est impra­ 
ticable, par la raison que le sel de roche est friable de sa natur-e , même sus­ 
ceptible <le s'altérer paI· lhumidité et de se fondre t'1I pul'c perte par le contact 
de l'air; qu'indépendamment de ces gt·a ves inconvéniens, on représente que 
celte mesure serait dans le cas <le doubler les frais et d'occasionner de grandes 
pertes aux propriétaires ainsi qu'au Trésor; enfin de retarder la vérification 
d'un chargement au delà de 5 jours, ainsi que le prescr'it l'art. 12 dudit projet. 

Quant à ce qui concerne l'apposition <les plombs, dont fait mention le n° 5, 
personne ne s')' opposera, pourvu qt1c les frais soient à la charge de l'admi­ 
nistration. On se réfère à cet égard aux observations faites à l'article 9 <le 
ce projet de loi. 
Su1' fart. 19. - On se réfère aux observations foi tes à l'article 5, contre 

les crédits à terme. 
Sur l'art. 20. - On se véfère , en ce qui concerne les mauquans dont fait 

mention le n° 5 dudit article 20, à l'observation déjà faite À l'article 5, der­ 
nier paragt·aphe. 
En ce qui concer ue le n° 4 du même article 20, on représente <[UC ce se­ 

rait payer trop cher la faculté de déposer du sel en entrepôt général de libre 
réexportation , puisqu'à raison de 8 centimes pat• mois pat· 100 kilog., le pro­ 
priélaire devrait payel' pour 200,000 kilog., chargement ordinaire d'un na­ 
-vire, l'énorme somme d<.> 1,920 francs, par la raison que cet impôt est ab­ 
surde , puisqu'il équivaudrnit à 25 pou1' cent par an du montant de la valeur 
du sel. A cet égard, on réclame la suppression <le cette disposition, de même 
que <lu § qui en fait partie, et pour q ne le tarif actuel des droits <le magasi­ 
nage soit maintenu. 
Su1· l'art, 22, § F et suiuans . -En accordant à l'exportation du sel raffiné 

lu décharge des droits , cette disposition aurait le grave inconvénient d'ouvrir 
t~ne large porte ll la fraude, au moyeu de la réintroduction ,de ce même sel 
en Belgique; puisqu'il n'y a aucune exportation possible et légale de sel raffiné 
qui puisse se faire vers aucune destination, attendu qne toutes les puissances 
cle l'Europe ont chez elles la matière première , excepté la Hollande et la 

H 



( 30 ) 

Belgique, et que relativement aux ex port.ations qui se font au moyen de la 
fraude I on estime que ceux qui la pratique ou la font faire, ne sauraient y 
prétendre; qu'en outre il serait même inconvcuaut , sous ce dernier rapport , 
d'accol'Cler cette décharge de droits , par égm·cl pour les Gouvet·1H~mens voisins. 
L'artic le 16 de la loi actuelle accorde néanmoins la même faveur de dé­ 

charge; mais jLisqu'à ce jour, aucun armateur ou uégociaut n'n jugé conve­ 
nable de foire des exportations de sel à l'étrangei·. 
Sur· i'art, 27. - Par le n° l ci· dudit article 27) on propose d'établir un 

rayon de do uane de 2,500 mètres sur la frontière de mer el <le tcri-e. 
On représente que si cette disposition était adoptée, il en r'ésulternit l'un 

des plus graves mconvcniens , celui de favoriser ln fraude au grand préjudice 
<les négocians honnêtes , et en outre onéreuse pour le Trésor public) par con­ 
séquent, on réclame aussi la conservation de cc qui existe maintenuul. 
Sur les art, 28 et 32. - Mêmes observations que ci-dessus, 
S1t1• l'art. 37. - Afin d'écarter toute suspicion de contrebande, on estime 

quil serait préfér-able d'accorder une plus gt'ande extension aux dispositions 
dudit ar-t iele , en ce qui concerne les boutiquiers , revendeurs de sel raffiné, 
ainsi qu'aux cultivateurs qui habitent dans le n1you des douanes , là où des 
quantités pourraient être tolérées jusqu'à 50 kilogrammes, en justifiant néan­ 
moins par un ou plusieurs documens, que le sel a été acheté par eux chez les 
sauniers des villes en dehors dudit l'ayon, sauf à exiger des acquits-à-caution 
pour les sels raffinés dans ledit rayon, afin dévitcr , autant que possible, la 
fraude; et à cet égatd on croit pouvoir se référer à ce qui a été représenté 
au 5 2 sur I'art. 1 cr du susdit projet; surabondamment, on fait observer c1ue 
l'art. 28 de la loi actuelle permet le transport <lu sel raffiné de 25 kilog. et au­ 
dessus, moyennant une quittance de l'accise ou d'un permis en due forme, et 
quecesformnlités, ainsi qu'on les propose, peuvent être, sans difliculté , ap­ 
plicables ù la limi te de 50 kilog.; mais non à celles inférieures, parce qu'elles 
sont. trop minimes pour être considérées comme un moyen de fraude. 

Su1' i'ao«, 37, § 13. -- Cette disposition ne dev rait être applicable qu'aux 
transports par voitures et non à l'égard des petites quantités de sel raffiné de 
10 kilog. et au-dessous, parce qu'il aruive son vent que les chemins de tcn-e qui 
avoisinent les communes cornpi-ises dans le rayon des douanes, sont imprati­ 
cables, et que les porteurs de ces petites quantités se trouvent Jans la nécessité 
de faire usage des sentiers , pour éviter ces man vais chemins. 

D'ailleurs, on fait observer à cet égar<l, que le passavant délivré pa1· l'ud­ 
ministration des accises, couvrant la marchandise, il serait tout-à-fait ridicule 
de la saisir poul' cette cause de déviation de chemin, parce que, dans ce cas, 
il n'y a pas la moindre suspicion de fi aude. 
Finalement on représente qu'un examen approfondi de ce nouveau projet 

cle loi, relatif à l'importation <les sels bruts en Belgique, a fait reconnaître que 
les réductions ordinaires pour les déchets , avaient été omises soit par oubli ou 
volontairement. 

A cet égard, ainsi qu'il a déjà été observé à la fin du dernier S de l'art. 5 
ci-dessus, pour qu'une loi soit juste, il faut qu'elle admette des déductions 
légales qu'autorise la loi du 24 décembre 1829, aux raffiueurs de sel, sur les 
déchets des sels bruts , laquelle a modifié les dispositions <le l'art. 13 de celle 
du 21 août 1822. 
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Cette loi <ln 24 décembre 1829, encore en vigucul' > accorxl e , savoir: 

Pour le sel de Fr-ance. 7 ponr cent. 
)) de Portugal 1 )) 

)) <le roche d'Angleterre . 5 )) 

)) d'.Espngne et d'Italie 3 )) 

Tandis que celle du 21 août 1822 en octroyait 10 poul' le sel ln-ut de Li­ 
verpool; et afin de concilier tou-, les intérêts, il oonvieud rait dalloue r par la 
nouvelle loi 7 ponr cent de décliets , tant sur le sel de Frnuce , tjue sur celui 
<le roche ou gemme , attendu que ces deux qualités de sel sont également 
remplies <le matières hétérogènes de nulle valeur, et pour lesquelles il serait de 
la plus f,I'ande injustice de fait-c paye,· des droits de consommation. 

A<loplées en séauce , à Brnges, le Fi février 1837, pour être adressées i1 
MM. les président et membres <le la Chambre des Hepréseutnns. 

( Suivent les signatures.) 

REMARQUES sur la francliise de l'accise en faveur du sel nécessai're 
à la pêche maritime. 

Un projet de loi sur l'impôt du sel, présenté à la Chambre des Ileprésentans 
le 10 novembre 1836, renferme (art. ~ , § 2) la proposition de continuer la 
franchise du sel nécessaire à la pêche maritime pratiquée sous pavillon national. 

Contrairement à ce qui se trouve établi depuis plus de vingt-deux ans 1 ce 
projet voudrait que le législateur réglementât les conditions de cette franchise. 

Ceci est sujet à de graves inconvéniens . 
La loi est l'expression du droit étroit 1 et la pêche, qui s'exerce sous l'in­ 

fluence des fortunes de la mer, ne peul être soumise à des règles inflexibles. 
Non 1 il n'est pas dans la nature des choses que le législateur prescrive des 

formalités et des méthodes dont l'exécution est souvent rendue impossible par 
les vicissitudes de la navigation. 

Le remède, dans l'espèce 1 c'est de laisser au Gouvernement à arrêter les con­ 
ditions dont il s'agit. Pouvoir permanent et exécutif , il peut, si des statuts sur 
l'exercice d'une branche d'industrie émanent de lui, les modifier dès qu'il acquiert 
la conviction que leur application entrave inutilement ou injustement celte in­ 
dustrie. 

Les lois du ln septembre 1816 et 2 aoùt 1822, exemptant de tout impôt le 
sel nécessaire à la pêche maritime, veulent que les conditions de cette franchise 
soient réglées par le ,Gouvernement : de là les arrêtés royaux du 30 mai et du 
31 juillet 1817. 
Pourquoi changer cette méthode? 
Depuis vingt-deux ans qu'elle est en vigueur, aucun abus de la franchise dont 
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il 6'agit;n'a été constaté dans la Flandre occidentale. Seulemcnt , parce que. 
poul' la salaison du cabillaud en mer, ces arrêtés n'avaient i en ()énérnl 1 accordé 
tjUC la quantité de sel nécessaire pont\ eu quelque sorte 1 saupoudrer le poisson 
d'après la méthode hollandaise 1 les armateurs de la Flandre occidentale ont eu 
à prouve,· pourquoi leurs pêcheurs en consomment davantage porn· le même 
travail. CeLLP- preuve a été fournie au Gouvernement~ témoin les arrêtés royaux 
du 31 décembre 1825 et '2i7 mai 1827 1 qui allouent aux pêcheurs de la Flandre 
occidentale remploi d'autant de sel pour embarillcr douze tonnes de morue qu'il 
en faut aux Hollandais pour quatorze. 

En ] 8311 un projcL de loi relatif à l'accise sur le sel a été présenté au Congrès 
National. Ce projet était hostile aux arrnemens pour la pêche : feu M. J.-B.-H. 
Serruys , député d'Ostende 1 chargé de faire un rapport sur ce travail, n'a pu le 
communiquer à cause de la dissolution <lu Congrès. 

D'autres projets sur le même objet ont successivement été présentés à la 
Législature. 

La chambre de commerce d'Ostende, ayant officieusement obtenu cornmu­ 
nicatiou de l'avant-dernier projet 1 a, par lettre du 18 mars 1836, pris la 
liberté d'exposer à M. le Ministre des Finances que ce travail renfermait des 
erreurs. par exemple : 

1° Qu'on ne pouvait limiter la franchise du sel aux seules pêches faites avec 
des navires de 60 tonneaux, puisqu'on n'employait à cette opération que des 
bâtimens d'une capacité inférieure ; 

2o Que peindre à l'huile dix-neuf lettres sur une tonne de sel était une besogne 
longue et coûteuse , et en même temps inutile aux intérêts du Trésor public; 

3° Que ne permettre l'embarquement du sel qu'au moment du départ du 
navire eùt été un contresens, puisque le sel, matière pondéreuse , s'arrime né­ 
cessairement à fond de cale au-dessous des objets de simple encombrement, 
tels que vivres, tonnes vides et ustensiles de pêche; 

,4° Qu'exiger le paiement de l'accise pour le sel importé au retour de la 
pêche eût été inutilement onéreux aux armateurs i qui alors auraient été réduits 
à jeter à perte dans la consommation domestique ce que le lendemain ils auraient 
eu besoin de remplacer pour l'exercice de leur industrie. 

La chambre de commerce d'Ostende a alors exposé à M. le Ministre l'incon­ 
vénient que le Ié3islateur 1·ég-lementât sur les détails de l'espèce; que mieux 
valait conserver le système en vigueur. 

Cette chambre a ajouté : 
c< Ceci admis , il deviendra opportun de réformer les arrêtés susdits; pour 

» le faire sans crainte de se méprendre sur la nature des mesures à ordonner, 
» il serait bien que le projet fùt minuté dans des conférences présidées par le 
)) gouverneur de la Flandre occidentale et composées d'administrateurs des 
n douanes et d'armateurs à la pêche. >i 

Cette sollicitation n'a eu qu'un succès incomplet. 
Le nouveau projet, comme les précédens , est (supposons-le in-volontairement) 

hostile aux armemens pour la pêche; plusieurs des mesures que ce travail pro­ 
pose ne portent pas l'empreinte d'une expérience pratique. 
ll y a des remarc1ues particulières à faire sur ce projet ; 
1° Il n'accorde qu'une freinte de o pour cent pour le sel consommé à la pêche 

ou rapporté de la mer. 
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2o On n'y trouve pas qu'il alloue un déchet, ni pour la saumure qui s'écoule 
des tonnes, ni pollr celle qu'on perd en les vidant lors du retour dans les maga­ 
sins : le sel erubarillé produit beaucoup de saumure. 

Un instant de réflexion suffit pour juger que sur une mer souvent houleuse 
on ne peut travailler ni si méthodiquement ni si économiquement qu'à terre, et 
que le sel qui a séjourné plusieurs mois dans un uavire , ne peut pas en être dé­ 
barqué, ni être ôté des tonnes I sans subir de freint~. 

Voici la démonstration de ces faits : 
Le pêcheur de retour débarque ses tonnes <le sel sur- le quai où des employés, 

eu constatent le poids. 
Ce sel est immédiatement transporté en magasin ; là, il est versé à terre ou 

conservé en tonnes. Dans l'un comme dans l'autre cas, beaucoup de saumure 
s'en perd, par conséquent le poids en diminue et il devient impossible, au recen­ 
sement du magasin ou au rembarquement du sel., l'année suivante, de repré­ 
senter intégralement les quantités constatées au dernier retour du bateau 
pêcheur. 

Donc, le projet renferme des erreurs et des omissions. 
On doit pouvoir armer à la pêche sans risquer d'être imposé pour du sel qu'on 

n'a pas fait entrer en fraude dans la consommation domestique, mais qui, au 
contraire, est fondu ou perdu par des causes auxquelles on est totalement étran­ 
ger : ce n'est qu'ainsi que le législateur entend encoumger la pêche. 

L'administration, dit-on, a droit à des ga.-anties contre la fraude .... soit. ... 
mais (et qu'il soit permis <le le répéter) depuis vingt-deux ans que le régime 
actuel sur la franchise du sel pour la pêche existe, aucun abus à cet égard n'a été 
signale. 
ll est vrai que dans des pétitions adressées au Gouvernement et à la Législa­ 

ture, des sauniers de quelques villes de l'intérieur ont attribué une prétendue 
diminution <le leur débit à des fraudes qu'on ferait à Ostende de sel déclaré pour 
la pêche. 

Le Gouvernement a fait examiner ce prétendu grief; les recherches et la sur­ 
veillance à cet égard Je l'inspecteur des douanes el accises à Ostende ont, depuis 
deux ans, été des plus constantes et des plus minutieuses. - Que ce fonction­ 
naire soit interpellé sur cette partie de son service; que même on lui demande 
son avis sur le mérite du projet de loi 1 quant à la jouissance de la franchise dont 
il s'agit~ et la chambre de commerce d'Ostende ose croire que le rapport de 
l'inspecteur confirmera ce que l'expérience dicte ici. 
Indubitablement il dira : 
Conformément aux arrêtés royaux <le 1817 1 les armateurs à la pêche ont 

un compte ouvert au bureau des accises pour le sel qu'ils emmagasinent pour la 
pêche. 
Ils fournissent pour cela des garanties à l'administration. 
Leur provision annuelle peut s'élever de 6 à 700:000 kilos sel brut. 
Et le retour de la pêche , à un quart et quelquefois même à un tiers des ex­ 

portations. 
La tenue de la comptabilité à cet égal'd ne laisse rien à désirer. 
Les pesées, l'embarquement et le débarquement du sel se font Bous les yeux 

d'employés de confiance et à ce spéciaux. 
9 
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La situation intérieure du port d'Ostende se prête , on ne peut mieux , à la 
surveillance des navires. 

Annuellement, des employés font le recensement des magasins et s'ils y trou­ 
vent des exeédans , les armateurs s'en font débiter à compte nouveau. 

Donc, les préventions de quelques sauniers de l'intérieur ont été fausses. 
Ce langage de l'inspecteur, qui serait celui de la vérité , conduirait ce fonc­ 

tionnaire à avouer qu'elle est rationnelle cette sollicitation-ci de la chambre de 
commerce d'Ostende : 

<( Que le législateur continuât à laisser au Gouvernement à régler les condi­ 
)) tions de la franchise du sel nécessaire à la pèche maritime. 

>) Et que les règlemens à faire à ce sujet seraient délibérés dans des conférences 
>) présidées par le &ouverneur de la Flandre occidentale, et où seraient appelés 
)) des officiers de douanes et des arma leurs à la pêche. )) 

Les procès-verbaux des délibérations d'une pareille assemblée 1 où , d'un côté 
les armemens pour la pêche, et de l'autre les intérêts du Trésor public? auraient 
des défenseurs expérimentés, fourniraient la preuve que jusqu'ici les armateurs 
à la pêche à Ostende et à Nieuport n'ont pas abusé de la franchise que la loi 
accorde à leur industrie et que la plupart des dispositions du nouveau projet de 
loi sur le sel sont, en ce qui concerne la franchise de celui nécessaire à la pêche, 
ou superflues ou erronées, et qu'on y remarque de graves omissions. 

Une autre observation essentielle, c'est que ni la commission centrale, ni les 
sections de la Chambre des Représentans, n'ont rien dit sur l'article 24 du 
projet. 

La chambre de commerce d'Ostende se confiant dans la justesse de sa de­ 
mande, croit pou-voir se dispenser de discuter longuement le projet de loi dont 
il s'agit. Quand le règlement sera à faire , elle se prêtera volontiers à fournir à 
l'autorité les renseignernens que celle-ci pourm lui demander. 

Délibéré en séance de la chambre de commerce d'Ostende, le 10 février 1838. 

( Suivent les signatures.) 

Bruges, le rn décembre 1836. 

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES DE LA VILLE DE BRUGES, 

HONORABLES REPRÉSENTANS' 

Le nouveau projet de loi sur l'introduction du sel brut en ]3elgique, pré­ 
senté à vos délibérations par M. le Ministre des Finances, dans votre séance 
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du 10 novembre dernier, lequel ne comprend pas dans son article 4 le port 
de Bruges, comme ceux d'Ostende et d'Anvers pour I'admission à l'importa­ 
tion du sel étraugee, vient de porter une perturbation parmi nos armateurs, 
nos constructeurs de navires et nos nornhreux ouvriers, et à laquelle suppl'es-­ 
:>ÎOn les uns ainsi que les autres étaient loin <le s'attendre. 

Dans cette fatale occurrence, lrouoruhles Représentans , il nous appai-tient , 
et c'est même l'un de nos devoirs consacrés pal' uot re institution , de réclamer 
auprès de vous dans cette grave circonstance votre appui tutélaire , contre 
cette suppression pour le déchargement et l'emmagasinage du sel brut dans les 
entrepôts de Bruges octroyés à notre ville, pat·ce que c'est sur nous que pèse 
toute la rcsponsabili té et l'avenir <lu commerce de notre navigation mm-itirne, 
et nous ne voudrions pas qu'un jour nos concitoyens pussent nous accuser 
J'avoir négligé celle branche importante d'industrie, <lont nos armateurs sont 
en possession depuis plusieurs siècles, 
Les cousidérutions que nous allons exposer et développe!', honorables He­ 

présentans , nous donnent, nous osons l'espérer, des droits à lassimilution 
du port <le Bruges à ceux d'O&ten<le et d'Anvers, notamment à l'égard <le ce 
dernier pai- sa situation géqgl'aphique, identique, sous tous les rappol'ts, avec 
celui de notre ville. 

D'abor<l, nous représentons que Bl'uges est en possession d'un port oblique 
comme Anvers, qu'un commerce considérable s'y est toujours fait, et pins 
particulièrement celui du sel, qui s'y est identifié et qu'un très-grand nombre 
de ses habitans vivaient et vivent encore aujourd'hui de ce commerce, le 
seul qui procure, dans ce moment, quelques avantages à nos armateurs par 
un droit protecteur à son importation, 
Que la ville Je Bmges, située à environ 20 kilomètres <le la mer, vers Os­ 

tende, possède un port profonrl 011 les navires y arrivent par le plus beau 
canal de l'Europe, ouvert à grands frais par le commerce et la ville de Bruges, 
lequel a une largeur moyenne de 60 mètres, et pouvant au besoin recevoir 

'l' . d 6 ' <l' une e évation e métres eau. 
Que les navires en destination de Bruges, qui entrent pal' le port d'Ostende, 

comme ceux destinés pour Anvers passent <levant Lillo, peuvent dans Je 
délai de 5 heures arriver de la mer dans le hass in <lu port <le Bruges, sauf 
cependant par des cas fortuits résultant <le la baisse des eaux du canal <l'Os­ 
tende, nécessitée depuis l'état de guerœ avec le Gouvernement hollandais, 
pour favoriser l'écoulement des eaux pluviales nuisibles à l'agriculture de 
plusieurs communes du nord de notre province dont, avant 1831, leur 
écoulement avait lieu par la ville de I'Écluse , et qLte si le canal projeté de Zel­ 
zaete à J3laukenherghe était autorisé et ouvert , celui de Bruges vers Ostende 
serait constamment navigable, hormis pendant les fortes gelées. 

Qu'en outre, .Bruges possède un grand bassin pouvant contenir au moins 
cent navires de mer grands et petits, ainsi que des magasins plus sûrs que 
ceux d'Anvers et d'Ostende, [ormant un seul et même enclos, lequel se ferme 
une heure avant les portes de notre ville et reste absolument sous la surveil­ 
lance directe des employés <le l'administration des droits <l'entrée, <le sortie 
et des accises; de même que plusieurs chantiers de constructions et <le ra­ 
doubs. 

De plus, la ville de Bruges, indépendamment de la jouissance de son en- 
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trepôt permanent, pour les marchandises destinées à ln consommation <les 
habitons <le la Belgique, qu'elle a constamment conservé sous tous les Gou­ 
vei-nemens qui se sont succédé en Belgique , il lui a encore été octroyé par 
arrêté r-oyul du 18 jnillet 1828, en vertu de la loi <ln 31 mars précédent, un 
second pou1' la libre importation et la •réexportation de toutes espèces de march.an­ 
dises et offi'ant toutes les sîcretés possibles contre fa fmude. 

Qn'enfin la ville de Bruges, l'une des plus anciennes places de commerce 
de la Flandre , pendant les XIIIe, XIVe et XVe siècles, dont ses négocians 
faisaient un commerce considérnhle avec les quatre parties du monde, et que 
des divisions intestines et des guerres fréquentes ont fait décroître successive­ 
ment, peut encore espérer de rcconq uér-ir , en partie au moins, de son an­ 
tique splendeur, au moyen de la formation de la société de commerce qui 
vient de s'organiser à Brnges, et qui n'attend plus CJlle l'homologation <le ses 
statuts par le Gouvernement, pour commencer ses opérations; et nous som­ 
mes d'opinion qne le marché de Bruges pourra , par la suite, entrer en 
concurrence avec Ostende et Anvers, attendu <1u'îl a été suffisamment prouvé 
par des antécédens qne <les ventes faites à Bruges, de denrées coloniales, 
par la société de commerce des Pays-Bas avant la révolution, s'y sont eflee­ 
tnées 11 des prix supérieurs à ceux d'Anvers. 
Ce serait donc avec tous ces avantages, honorables Représentans, propres 

à un commerce considérable, envié par les villes voisines, qu'une population 
de 43 mille habitaus se verrait réduite au néant particulièrement dans un 
moment où toute autre industrie se trouve frappée <le nullité, tandis qu'An­ 
vers se trouvant identiquement clans la même situation que Bruges, pœr r~pport 
à son éloignement de la mer, jouirait d'une faveur contraire à la justice et à 
L'équité qu'un Gouvernement absolu, tel qu'il soit, n'oserait sanctionner. 

A cet égard, vous reconnaîtrez comme nous, nous n'en doutons pas, ho­ 
norables Représentans, que la proposition de M. le Ministre des Finances, 
qui exclut le port de Bruges pour le déchargement <lu sel brut, est injuste, 
et qu'en l'admettant, nul doute que nos armateurs se verraient forcés de se 
déplacer avec leurs navires et leurs capitaux, ce qui aggrave1~ait le sort de 
notre petit commerce, et alors il ne resterait plus à la régence de notre ville, 
propriétaire des nornbi-eux magasins <lu port de Bruges, construits à grands 
frais, qu'à les faire démolit' et combler son bassin. 

Nul doute que l'administration <les droits <l'entrée, de sortie et des accises, 
a le droit de veiller strictement à tout ce qui concerne la partie importaute des 
revenus publics; mais qne relativement aux prétendues fraudes qui ont servi 
de thème à M. le Ministre des Finances pour vous proposer nne réduction d.u 
nombre de ports, pour le <léchargement <ln sel, il est de notre devoir de vous 
faire observer, honorables Heprésentans , qu'elles proviennent du défaut de 
surveillance ou de connivence de la part des employés <le son administration, 
et nous sommes d'avis qu'en réduisant à Iû francspur lOOkilo., le droit <l'entrée 
sur le sel brut, au lieu de 16 fr., il serait possible de restreindre ces fraudes, 
par la raison que ce drnit de 10 francs rnpporter-ait à peu près autant au 
Trésor, parce que la consommation serait plus conséquente, surtout par les 
exportations vers la France et la Hollande, là 011 les droits d'accise sont plus 
élevés et que cette 1·éduction ne laisser ait plus d'appàt pour en tenter d'autres. 

D'après les motifs énumérés ci-dessus, tout nous fait espérer, honorables 
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Beprésentans , qu'en reconnaissant le port <le 13ruges identiquement dans 
la même position quo celui d'Anvers, vous n'hésiterez pas à prendre notre 
juste réclamation en considérntion et que vous y ferez droit. 

Nous avons l'honneur de vous renouveler) honorables Heprésentans , les 
assurances de nos sentimens respectueux. 

( Suivmt les $ignalu1·es.) 

Gand, le 10 janvier 1837. 

MESSIEURS, 

Les soussignés, sauniers, prennent la respectueuse liberté de vous adresser 
leurs réclamations contre plusieurs articles du projet de loi sur le sel, soumis 
actuellement à vos délibérations. 
Ils se plaisent à reconnaître que ce projet renferme de notables améliora­ 

tions à la législation existante. Telle est la libre circulation du sel raffiné, 
mesure constamment réclamée depuis plusieurs années. 11s attendent avec 
impatience le moment qui va détruire les entraves inutiles que l'esprit de 
fiscalité avait forgées au commerce et à l'industrie. Les exemptions actuelles 
donnant lieu à de graves abus, ils applaudissent également à leur suppression. 

Cependant malgré l'esprit d'équité qui semble avoir guidé les auteurs du 
projet, différentes dispositions qu'il contient ne sont guère admissibles, ni 
dans l'intérêt du Trésor, ni dans l'intérêt général, ni dans l'intérêt <les fa­ 
hricans. 

Nous vous signalom d'abord, Messieurs , la libre circulation du sel b rut 
comme une mesure excessivement dangereuse. Le sel brut étant un produit 
absolument étranger au pays, il n'est pe1·sonne qui ait quelqu'intérêt à ce gue 
les formalités auxquelles sa circulation est soumise maintenant, soient sup­ 
primées. Les droits du sel représentant le quadruple de sa valeur, on ne peut 
mettre trop de soins à empêcher son intr-oduclion pat· fraude, et nous sommes 
con-vaincus que toutes mesures préventives seraient insuffisantes, si l'on ve­ 
nait à soustraire la circulation du sel brut dans l'intérieur du pays à la sur­ 
veillance de l'administration. Nous n'entrerons pas dans de longs détails pour 
vous prouver une assertion qui vous paraîtra d'autant plus évidente, que 
nous ne réclamerions pas le maintien de gênantes formalités , si nous n'étions 
persuadés qu'une fraude scandaleuse ne fùL le fruit de leur suppression. 

D'un autre côté, Messieurs, nous sommes à nous expliquer encore corn- 
10 
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ment les auteurs du projet ont pu proposer un droit <le 50 centimes sur 
l'hectolitre cl' eau de mer. Vous partagerez un peu <le notre étonnement, si 
vous voulez bien vous rappeler que la fiscalité <le l'empire ni celle de la Hol­ 
lande, n'a pas encore été poussée à ce point. Nous osons espérer que les 
Représentans de la Belgique libre et régénérée, refuseront lem· vote à une 
pareille mesure. 
La densité de l'eau de mer que le projet considère comme formée de sel 

marin pur, ne contient qu'une forte légère quantité Je ce sel, mêlée d'un sel 
neutre gui n'a aucune valeur. Aussi, l'eau de mer ne nous vaudrait-elle pas 
même les frais de transport, si, en facilitant la cristallisation <lu sel raffiné, 
elle ne contribuait puissamment à la beauté <le nos fahricats, Si maintenant 
elle peut à peine supporter ces légers frais, comment pourrait-elle encore sup­ 
ponter un droit quelconque? Vous sentez, Messieurs, que le premier résultat 
de l'impôt serait la prohibition la plus absolue. Alors l'impôt qu'on créerait 
ne rentrerait point, et l'industrie perdrait un moyen tout indigène de perfec­ 
tionncment qu'elle exploite depuis nombre d'années. Nous voyons la sollici­ 
tude constante que toutes les industries trouvent en vous, et nous sommes 
persuadés que vous prendrez également en considération les frais énormes que 
beaucoup d'entre nous ont faits sous l'empire de la loi actuelle, en s'abouchant 
aux rivières navigables par le moyen de longs tuyaux, afin de pouvoir ~m-­ 
ployer l'eau de mer dans Jeurs usines. Oui, Messieurs, nous osons espérer 
que vous ne sanctionnerez jamais par votre vote une mesure qui ne profite­ 
rait ni au Trésor ni au pays, et qui rencontrerait clans son exécution de 
graves difficultés , notamment dans les localités où l'emploi de l'eau douce 
est impossible : tel est le cas où se trouvent, par exemple, les villes d'Ostende 
et d'Anvers. 

' Il est encore dans le projet différentes dispositions que nous croyons sus- 
ceptibles d'amendement. Ainsi, par exemple, ]a responsabilité qu'il impose 
au consignataire du sel dans les entrepôts libres; la suppression des sauneries 
existant actuellement dans le rayon prohibé; l'allégement [du sel fixé à deux 
villes seulement. 
Nous connaissons trop votre sagesse et vos lumières, pour douter un seul 

instant que la loi ne soit amendée de telle sorte, que d'un coté les intérêts 
du Trésor soient suffisamment garantis, et que de l'autre les intérêts de 
l'industrie soient convenablement assurés. 

Nous avons l'honneur d'être, Messieurs, 

Vos très-humbles serviteurs. 

( Suivent f es signatures.) 
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Nieuport, le 10 février lfül7. 

MESSIEURS, 

Les soussignés, sauniers, prennent la respectueuse liberté d'appuyer auprès 
de vous les observations que viennent de vous adresser leurs confrères de 
Gand, de Meu lestede, d'Everghem, d'Ecloo, de Druges, d'Ostende, de Bre­ 
dene., d'Oostcamp , de Termonde , de Malines, d'Anvers, de Boom et de 
Bi-uxelles. 
Tout en reconnaissant les bienfaits que ln loi nouvelle, ou plutôt le projet 

de loi soumis actuellement à vos délibérations leur garantit , en décrétant la 
libre circulation du sel raffiné, mesure qu'ils attendent et qu'ils réclament de­ 
puis long-temps, et qui détruirait une formalité inutile, source féconde en 
odieuses vexations; tout en appuyant la suppression des exemptions que la loi 
actuellement en vigueur accordait, et qui n'étaient qu'une source d'abus, ils 
se trouvent dans la nécessité de réclamer auprès <le vous, ainsi que l'ont fait 
leurs confrères des villes ci-dessus nommées, contre la libre circulation du 
sel brut et l'imposition d'un droit quelconque sur l'usage de l'eau de mer. 
Ils ne pourraient que vous répéter les raisons développées dans la pétition 

que leurs confrères viennent de vous adresser, et qui leur semblent mériter 
toute votre attention. Ils se borneront à vous exprimer l'espoir qu'elles vous 
détermineront à rejeter des mesures qui n'auraient d'autre résultat que celui 
de contrarier l'industrie des fabricans , en les empêchant d'atteindre désor­ 
mais à la perfection à laquelle la fabrication du sel est parvenue aujourd'hui. 

C'est dans cet espoir, et pleins de confiance dans vos hautes lumières 
et l'intérêt que vous portez à toutes les branches de findustrie, qu'ils ont 
l'honneur <f être , etc . 

( Suivent les si9natures. ) 
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Louvain, le 10 février 18S8. 

LA CHAMBIŒ DE COMMERCE ET DES FABRIQUES DE LOUVAIN, 

MESSIEURS, 

Le rapport qui vous a été fait par votre section centrale, chargée d'exami­ 
ner le projet de loi sur le sel, vient augmenter l'inquiétude qu'il avait fait 
naître parmi nous, lorsqu'il vous fut présenté par .M. le Ministre de l'Intérieur 
et des Affaires Étrangères, dans votre séance du 10 novembre 1836. 

Le sel forme, depuis nombre d'années, une des principales branches du 
commerce de notre ville, et nous y attachons d'autant plus d'importance qu'une 
partie de la classe ouvrière y trouve une honnête subsistance, et qu'elle est la 
source des nombreuses relations de notre commerce avec l'étranger; aussi la 
régence de Louvain n'a-t-elle rien nésligé pour rendre la navigation aussi 
facile que possible, et récemment. encore elle vient de consacrer une somme 
d'environ un million et demi de francs , pour l'amélioration et l'approfondis­ 
sement du canal. Voudrez-vous, Messieurs les Ileprésentans , rendre inutile 
un pareil sacrifice en sanctionnant un projet de loi aussi injuste que nuisible 
au pays? un projet de loi qui enlèverait à Louvain, Bruxelles , Gand, Bruges et 
Nieuport un commerce important, pour en doter deux cités, au préjudice du 
pays? 
Par les représentations que nous avons pris la liberté de vous adresser , en 

date du 21 décembre 1836, nous avons exposé combien ce projet de loi serait 
nuisible au pays 1 impolitique 1 injuste, contraire à l'intérêt général, et de la 
ville de Louvain en particulier; mais 1 ayant pris connaissance du rapport qui 
vous a été fait par l'honorable .M. Zoude , nous croyons de notre devoir, Mes­ 
sieurs les Représentuus , clc revenir sur cet objet. 
Quoique nous n'admettions pas que la fraude à l'intérieur existe, comme le 

suppose le Cou vernemeut , nous vous observerons que le canal de Bruges à Os­ 
Leude vous a été signalé comme étant Je trajet où se sont commises ces préten­ 
dues fraudes et soustractions; ainsi, pour l'empêcher sur ce seul point, il 
faudrait priver presque la totalité du pays d'un avantage sans lequel ce com­ 
merce ne peut soutenir la concurrence avec les places privilégiées; ce serait 
commettre une injustice crianle , qui n'a pas besoin d'être combattue et que 
vous repousseriez. Mais nous avons la conviction que la fraude dont se plaint 
M. le Ministre s'exerce avec beaucoup d'activité sur la frontière de Hollande , 
et principalement du côté de Maestricht; notre ville alimentant la consomma- 
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tion des provinces de Liége 1 Namur, Limbourg cl Luxcmbourg , est à même de 
juger de l'influence qu'exerce sur nos relations commerciales le trafic honteux 
qui s'y pratique, et déjà plus d'une fois nous en avons siu-nalé le résultat funeste; 
mais, par suite des droits élevés sur celle denrée, le bénéfice que procurent ces 
importations illicites est trop {franc! pour laisser espérer que la douane par­ 
vienne jamais à les réprimer entièrement. Et, en effet, Messieurs, vous n'isnorez 
pas que le nombre des contrebandiers qu'on est parvenu à arrêter l'année der­ 
nière dans ces environs seulement, s'élève à près <le six cents ! 11 n'est donc pas 
étonnant qu'on s'aperçoive qu'une partie notable du sel est soustraite à I'impôt , 
et un examen plus approfondi aurait démontré à M. le Ministre, qu'il devait 
tâcher de l'empêcher autant que possible sur la frontière 1 el non pas la chercher 
à l'intérieur où elle n'existe nullement. Comment parviendrait-on à enlever une 
partie de la cargaison destinée à l'intérieur, lorsque les navires i au premier 
bureau des douanes , sont plombés ou cachetés à Lou tes les issues, convoyés 
par des employés du fisc? di mit-on que ces gardiens se laissent co1·1·mnpre ? 
mais alors, quelle garantie aura-t-on pour les importations vers An-vers, même 
dans les ports d'Anvers et d'Ostende pendant la vérification <lu chargement ? 
Si on peul surveiller suffisamment un navire jusqu'à ce premier port, nous ne 
voyons pas ce qui pourrait empêcher la surveillance jusques aux ports de Lou­ 
vain 1 Bruxelles. Gand, Bruges et Nieuport; et quand même on ne pourrait 
s'en rapporter aux agens du Gouvernement, comment enlèverait-on les cachets? 
que ferait-on du sel soustrait qui serait saisissable, faute de documens exigés 
par la loi? On s'apercevrait de la fraude au navire même , dont une grande 
partie de la charge uurait disparu. Cal' il faudrait nécessairement en sous­ 
traire de grandes quantités I afin d'avoir assez de bénéfice pour corrompre les 
employés . trouver des gens qui voudraient se charger d'une entreprise aussi 
dangereuse que coupable , trouver un lieu de sûreté pour y déposer le sel , 
s'exposer à être emprisonné, à la confiscation du navire, etc. 

Aujourd'hui le sel importé frauduleusement doit se transporter en secret; 
sa circulation est restreinte dans de certaines limites; mais d'après le projet 
il suffira qu'il ait passé la lir,ne de douanes, où déjà la fraude est constatée, 
pour circuler librement dans tout le r.ays an détriment du commerce 1 de l'in­ 
dustrie et du Trésor. Il est clone évident qu'en permettant la libre circulation 
du sel , on ne fera qu'augmenter le mal que l'on veut faire cesser. 

Nous sommes intimement convaincus que le projet qui vous est soumis est 
moins bon que la loi existante i et que malgré tous les efforts, on ne parviendra 
jamais à en créer une sur cet objet, qui ne soit nuisible au commerce ou con­ 
traire à l'intérêt du Trésor ; et après avoir mùrernent approfondi la, question 1 
nous avons reconnu que ce qui pourrait arriver de plus heureux dans I'inté­ 
rèt bien entendu du pays, ce serait l'abolition du droit sur le sel. La Belgique 
fait un grand commerce de cette denrée , et loin de devoir redouter la fraude 1 
elle serait alors à même d'en fournir à nos voisins qui trouveraient de l'économie 
à venir s'approvisionner chez nou_s. Le pays deviendrait l'entrepôt général du sel , 
et son commerce maritime, qui est l'objet d'une sollicitude toute particulière 
de la part du Gouvernement , prendrait un accroissement rapide, et d'autant 
plus favorable, qu'il augmenterait nos exportations en écorces i lin , g-raines et 
d'une infinité d'autres articles. 

Nous n'ignorons pas combien un projet qui diminuerait aussi fortement les 
Il 
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ressources du Trésor rencontrera de l'opposition de la part du fisc; aussi nom 
ne voudrions pas provoquer l'abolition <le cc droit , si nous ne savions quil 
serait facile de le remplacer sur des articles d'une nécessité moins indispensable 
à la nourriture de Ia classe pauvre, sur laquelle pèse trop fortement cet impôt 
regardé de tout temps comme impopulaire. 

On pourrait sans inconvénient majorer le droit sur le tabac , qui n'est qne 
de 1 à 2 centimes par kilog , pour la plupart des qualités, en le portant à 
10 centimes, ce qui produirait environ 6001000 francs. 

On pourrait également majorer le droit sur le café (laissant pourtant toutes les 
facilités d'entreposage) en doublant. l'impôt actuel 1 ce qui produirait au moins 
800,000 fr. 

On pourrait également majorer les droits sur le bois de sapin du Nonl, 
ainsi que sur la distillation du genièvre ; une augmentation est même néces­ 
saire 1 car le sapin <lu Nord nuit beaucoup à nos propriétaires de forêts 1 et. 
par le bas prix du genièvre , l'ouvrier qui en boit journellement pour la même 
somme 1 en fait un usar,e immodéré. 

Enfin, dùt-on combler le déficit au moyen d'additionnels sur les contri­ 
butions personnelle et foncière, nous croyons qu'il n'y aurait pas un moment 
à balancer. 

En nous résumant, Messieurs les Représentans , nous exprimons le vœu le 
plus formel pour l'adoption du système que nous venons de développer ., et 
sans lequel nous serions forcés de vous demander comme une faveur, comme 
une ffl'âce 1 le maintien de la loi existante. 

( Suivent (es siqnatures c ) 

MESSIEURS, 

Au moment où vous allez vous occuper d'un nouveau projet de loi relatif à 
l'accise sur le sel, nous venons avec confiance appeler votre attention sur quel­ 
ques points capitaux: auxquels se rattache le salut de cette branche importante 
de notre industrie. 

LIBRE CIRCULATION. 

Nous parlerons d'abord de la libre circulation, que les auteurs du nouveau 
projet ont accordée comme une opération qui doit procurer de grandes facilités 
au commerce , parce qu'on a cru sans doute qu'il y avait gêne à ce que le mouve­ 
ment du sel dans l'intérieur du pays ne pût se faire qu'avec <les documens de 
l'administration des accises. Eh bien, Messieurs , cette prétendue sujétion U€ 
peut être envisagée comme telle que par quelques sauniers ou négocians (ou qui 
du moins prétendent l'être) qui voudraient, sans penser aux: suites, pouvoir faire 
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iles affaires sans se donner la peine de ~e procurer une cléclarution . en vertu 
de laquelle on obtient à l'instant, au bureau du receveur (111 lieu 111ê111e de l'en­ 
lèvement 1 le document voulu par la loi actuelle: el on sait combien facilement 
on peut se 1wocurer ces docuruens ; puisquil n'y a pas de si petit saunier du 
pays qui n'ait un bureau de recette à quelques pas de chez lui. 

II est étonnant que 1 depuis lu cessation de l'empire français , il y ait des per­ 
sonnes en Belgique qui veuillent qne tout soit liberté, que tout sr lasse sans sur­ 
veillance ; mais ici, et c'est le cas <le le dire, la meilleure indépendance pour le 
eommerce , c'est la combinaison d'une bonne loi CfUÎ Garantisse à chaque localité 
ses intérêts particuliers. C'est pour cela que nous osons affirmer ici que la loi de 
1822, actuellement en vigueur, est la seule loi que les Chambres lélJÎS]ativcs au­ 
raient pu porter depuis la cessation du susdit empire. Ou s'est d'autant plus hâté 
de la promulguer 1 que les faits multipliés qui ont eu lieu dans l'exercice de la loi 
ù0 1816 ont fait sentir la nécessité de venir au secours <lLI Trésor el du commerce 
intérieur par une loi précise; loi qui <levait meure un frein à la fraude épouvan­ 
table qui s'était exercée depuis 1816 jusqu'en 1822; et 1 pour s'en convaincre, il 
suffit de consulter les procès-verbaux de saisie qui ont eu lieu, notamment à Os­ 
tende et à Anvers; on y acquerrait la conviction qu'on y a opéré des saisies de tiers 1 

de moitié I de la totalité même des cargaisons de sel irnpor Lées dans ces ports. 
Ces circonstances, si bien connues 1 ne sont-elles pas de nature à faire rejeter la 

libre circulation du sel ? Ne prouvent-elles pas à l'évidence que la loi de 1822 
garantit tous les intérêts, et que celle de 1816 était très-vicieuse? Et cependant, 
Messieurs 1 le projet de loi sur les sels qui vous est soumis n'est qu'un replâtrage 
de cette même loi de 1816 ; et, en examinant bien celle loi susnommée 1 on re­ 
connaît qu'elle n'est qu'une avec le projet actuel, en y ajoutant toutefois deux 
restrictions: 1° celle de favoriser seulement Ostende et Anvers à l'exclusion des 
autres ports de mer; 2° celle de retrancher le déchet pour saunage, déchet 
qui, par la loi de 18221 fut fixé d'une manière stable, et cela après des 
épreuves matérielles que le Gouvernement fit faire , et dont le résultat fut qu'on 
devait accorder ô p. 0/o sur le sel brut de roche anglais 1 taudis qu'avant 1822 les 
sauniers avaient joui de 10 p. 0/o pour déchet. 

L'expérience d'ailleurs doit apprendre qu'il est impossible de faire de bonnes 
lois financières quand on veut que ces lois soient d'une liberté trop illimitée, et 
donnent une aisance trop vaste à celui qui doit s'y- conformer. C'est pour cela 
que la libre circulation du sel réduira considérablement à elle seule le revenu du 
Trésor sur cette branche de commerce. L'administration aura beau prendre des 
mesures de détail, on s'y familiarisera; les effets en seront nuls ou presque nuls; 
et ce qui est arrivé dans l'exercice de 1816 arrivera encore infailliblement. Gest 
par ces considérations que nous prenons la liberté de réclamer du Pouvoir Légis­ 
latif le maintien de la loi de 1822 telle qu'elle est et sans la moindre restriction. 
Mais nous demandons spécialement que le sel ne soit pas libre à la circulation, 
et qu'il continue à devoir voyager accompagné de documens de l'administration 
des accises. Quelle plainte d'ailleurs l'adoption <le cette mesure pourrait-elle 
soulever, puisque, d'après la loi 1 on peut librement et sans aucune espèce de 
document , transporter 24 kilogrammes de sel? 

Avant de terminer nos observations sur la libre circulation du sel, qu'il nous 
soit permis, Messieurs, de vous soumettre un fait patent et journalier : c'est 
celui de la fraude qui s'exerce aux environs de Maestricht , sous les yeux d'une 
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quantité d'employés qu'on y a postés. Tout le monde s'accorde li dire qu'il sort 
journellement de cette ville <les quantités considérables de sel, de sucre et autres 
marchandises (*); et cependant le service actif d'employés qui t'entourent n'est 
lù que pour saisir ces importations frauduleuses. Quoique M. le directeur du 
Li ru bourg, el mème 1\1. le 1'l inistre des Finances , qui sont informés de ces faits , 
aient la force à lem disposition pour le maintien de la loi, ils se voient dans 
l'impossibilité de réprimer cette fraude. Que serait-ce donc si le sel pouvait 
librement circuler dans le pays? Ce qui se passe aujourd'hui à Maëstricht aurait 
lieu tout le long de la frontière de Hollande; et qui sait alors si des Belges, 
poussés à bout 1 n'iraient pas s'établir dans des villes hollandaises avoisinant la 
frontière; car tout pays est bon quand on peut y exercer son industrie. 

DU DÉCHET. 

Dans le projet qui vous est soumis, Messieurs , il serait question de nous 
retirer entièremen t la déduction de ~ p. 0/o accordée par la loi ac lu elle poul' 
déchet de saunage. La perle sur le raffinage est cependant bien réelle; toutes 
les lois fiscales en ont tenu compte; et, pour comprendre combien est modérée 
la réduction actuelle de t5 p. 0/o, il suffit de se rappeler que le Gouvernement 
hollandais, qui certainement ne peut être soupçonné de trop de bienveillance 
en.vers, les contribuables, a accordé 10 p. "ï« sur le sel de roche jusqu'en 1830. 
La déJuction était même de 12 p. 0zo dans le principe , et l'on sait qu'elle ne 
fut réduite à 5 p. 0/o que pour favoriser les sauniers d'eau-mer hollandais qui 
avaient besoin de ce secours. 

, Ce n'est certes pas dans ce but que la suppression totale de la tare est pro­ 
posée maintenant. Ce ne peut être non plus dans l'intérêt du consommateur 
belge, qui souffre déjà tant de la nature et du poids excessif de cet impôt, 
et sur qui va retomber, en dernière analyse, .l'augmentation de IS p. 070• I1 faut 
donc que les auteurs du projet aient considéré exclusivement la réalité du ,déchet 
et qu'ils n'y aient point cru. Car, pourrions-nous penser qu'ils aient- reculé 
devant l'embarras d'établir une échelle de proportion entre les-différentes espèces 
de sel brut, el que, le droit reconnu, ils se soient décidés à trancher les diffi­ 
cultés par une injustice (**). 

lei, Messieurs, nous invoquons un fait. Et si l'on refuse d'ajouter foi corn-­ 
piète à la vérité de nos assertions et aux précédons qui -les appuient, nous 
supplions la Chambre de s'éclairer par le fait même. Une seule expérience, sous 
les yeux de ses membres, lèvera tous les doutes possibles. 

Toutefois, la déduction léffale dont nous jouissons. n'est pas seulement une 
indemnité pour la perte sur le raffinage; il en est d'autres qu'elle est également 
destinée à couvrir. Ainsi, la perte occasionnée par I~s accidens fréquens aux 
chaudières , où la moindre fissure 1 un clou sauté, suffit pour déterminer dei; 

(*) Au point qu'une partie des sauniers de Liége et de ses environs n'ont débité qu'un tiers 
du sel qu'ils débitaient lus années précédentes, 

(**) Si, par un fait !].Ueloonque, la Belgique ne pouvait plus recevoir de sel de roche de 
l'Angleterre, ainsi que cela est arrivé il y a plusieurs années , que deviendraient les sauniers 
obligés d'employer exclusivement Je sel de l\1arenues (France}, qui donne, dans los années 
pluvieuses, jusqu'à 10 l'• 0jo de déchet à la snunerie '! 
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écoulemens de saumure ; la perte de poids considérable qu'éprouve le sel raffiné 
dans nos magaaius 1 où il fontl en attendant la vente; relie qui résulte au con­ 
traire de la sécheresse de l'atmosphère i déficit qu'on peul évaluer de 2 ù 4 pour 
cent) et qu'il ne faut pas moins acquitter , afin de se meure fl couvert des vro­ 
cès-verbaux ; la perte encore de 1 ù 3 pour cent pour déchet <le route dans les 
expéditions, et tant d'autres dont le détail serait fastidieux. 
Tant qu'aucune nouvelle découverte, aucun nouveau procédé ne sera venu 

changer la situation des sauniers sous tous ces rapports 1 rien ne justifiera la 
suppression dont on les menace. li suffirait donc d'invoquer: en leur faveur . 
les l~is de la plus stricte équité. 

:Mais 1l est aujourd'hui une considération bien plus puissante, el qui fait de 
ce point un objet d'intérèt ué11éml : c'est l'obligation où vont être nos saune­ 
rîcs de lutter contre les sauniers Je la Ilollaude , y compris le voisinage de 
Maëstricht. 

Ce fait seul résume toute la question. Chacun de vous, Messieurs 1 sentira 
qu'elle serait la portée d'un changement proposé dans l'intérêt unique du Trésor 
et qui ne lui deviendrait pas moins préjudiciable qu'à nous. S'il était même vrai 
qu'on pùt opposer le témoignage de quelq ues sa uni ers qui, gràces à leur proxi­ 
mité des côtes, à la commodité des moyens d'approvisionnement et surtout à un 
commerce t01'/,t d'intérz:e1t1•) souffriraient peu d'une réduction de la ta, e, parce 
qu'ils pourraient d'ailleurs hausser leur prix en conséquence, vous reconnaltrez 
que les sauniers en général ont besoin de conserver toute la faveur qne la loi leur 
accorde, et que de rares exceptions 1 tenant à une position en quelque sorte 
privilégiée 1 ne doivent être d'aucune influence pour l'établissement de la règle 
commune. 

EXPORTATION. 

Nous osons encore, Messieurs, attirer votre attention sur un objet de la plus 
haute importance; cet objet est le commerce d'exportation, et iI serait sura­ 
bondant d'exposer ici que ce genre de commerce est le principal but de tous les 
efforts d'une nation 1 parce qu'il est reconnu que c'est la branche qui contribue 
le plus à enrichir un pays, et que sans elle son industrie n'est den. Pour prou­ 
"Ver que la Belgique aussi fait des efforts pour protéger ce genre de commerce, 
il suffit de rappeler la loi de prime pour la construction de navires nationaux 1 
loi qui a été adoptée dernièrement au sein de votre Chambre. Mais comme il 
ne suffit pas d'avoir des navires, mais qu'il faut encore les employer 1 c'est ici 
le cas d'apprécier toute i'importance de l'importation du sel brut en Belgique, 
importation qui diminuerait grandement si les sauneries belges ne jouissaient 
pas de~ mêmes avantages que les sauneries hollandaises. C'est alors que l'expor­ 
tation du sel raffiné belge ne pourrait plus avoir lieu, puisque les Hollandais 
pourraient livrer à la Prusse avec avantage , si on retirait le déchet de 5 pour 
cent aux sauniers belges, tandis que le Gouvernement hollandais se 1prde bien 
d'opérer une telle diminution el qu'il maintient en entier la loi de 1822. 

Ilfaut encore ici remarquer Lm fait qui est entièrement en faveur de l'industrie 
hollandaise : c'est que les frets de Li ver pool pour Ilotterdam et Dordrecht sont 
infinime1;t à meilleur compte que pour les ports belges; si on ajoute à cel~ l'avan­ 
ta3e de li p. 0zo que les sauniers hollandais auraient contre les sauniers belges, si 
on retirait à ces derniers le déchet dont ils jouissent par la loi actuelle , il est in- 

12 
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r-ontest ahle r1ue les premiers. au dénimcnt des seconds ~ sempresseraient de 
fournit· au Gouvernerne11t prussien le hd nécessaire :i. l'approviaionneruent des 
n1<1(fl&Î ns royaux de la Prusse, magasins auxquels les sauneries bel({CS fournissent 
depuis l'au I B 16. 

Nous croyons aussi indispensable de vous faire obscrver , Messieurs, que le sel 
œ ' f' · ' l ' l' ' f · ' ' i l rn1111H•. une 'ors exporté ou renc u a extrême rouuorc . a verse c ans e com- 

merce intérieur les 3z-1 de &a valeur. Ce fait est prouvé par la valeur minime du 
sel ln-ut ~ soit à Liverpool 1 soit à Marennes. valeur qu'il serait ici surabondant 
d'énumérer et qui est connue de chacun. C'est au point que 100 k00 de houille, 
dans la province de Liéae I coùtent aulaut cl plus que 100 ke, de sel pris à Liver­ 
pool 011 à Ylarennes. Nous ne douions donc pas. Mcssiern·s, c1ue, par les considé­ 
t'a Lions qni précèdent, vous n'admettiez pas l'article du projet qui teud J. réduire 
les v p. 0/o pour déchet de saunarre sur le sel hn1L anglais, dé<lucLion dont nous 
joui ssons actuellement: et qui certes est trop minime pour nous être enviée. 

TEHJ\1E DE J> AlEMENT. 

Nous ne terminerons pas ces observations 1 Messieurs, sans aussi attirer votre 
attcn lion sur un point très-essentiel, qui est celui dit terme de paiement 1 dont la 
date prend cours du jour de la prise eu charge. " 

Dans ce ctts1 il est évident que le négociant d'Anvers ou d'Ostende jouira pour 
le sel brut de deux mois environ au détriment des néaocians de Liége , de Namur 
et autres lieux longeant la Meuse. Un saunier Je Liégé 1 aussi, ne poul'ra dis­ 
poser de son sel raffiné avant que le premier terme de trois mois ne soit échu. 
Voilà doue un fait qui, d'une part, empêche l'exportation de cc sel, et qui , 
d'une autre , force le saunier à se procurer des fonds pour payer l'intégralité du 
montant <le ce Lerme à l'administration des accises. Le premier terme de trois 
mois pourrait donc être admis pour les négocians des ports de mer 1 où le sel 
est constaté à l'entrée ~ mais ce serait une injustice Ilagrante que de vouloir l'ap­ 
pliquer aux sauneries situées sur la Meuse. IL serait donc de toute équité, si on 
s'obstine à faire une nouvelle loi , d'établir pour le premier Lerme cinq mois, au 
lieu de trois, en faveur des sauneries prénommées. 

Telles sout , Messieurs , les observations ciue nous avons cru devoir soumettre 
à votre examen dans l'intérêt d'un commerce qui doit mériter toute votre sollici­ 
tude. Ces observations portent sur quatre points principaux, qui sont : 

1° La, lihre eirculaiùn: du sel que nous resardons comme devant porter pré­ 
judice aux sauniers belges plutôt que de les favoriser, el cela à cause de la fraude 
qui se fera indubitablement dans les lieux de déchargement, outre le déborde­ 
ment qui ne maquera pas d'avoir lieu sur toute la frontière hollandaise; 

2° La dr!llucti'on oit tare de 5 pour cent accordée pour déchet dans la loi ac­ 
tuelle , déduction qu'il serait injuste de nous enlever 1 puisque de tout temps le 
déchet sur le sel de roche a été reconnu réel; 

3° L'exportation du sel raffiné belge , qui serait anéantie par l'adoption du 
projet en question, ce qui naturellement priverait la Belgique d'un genre de 
commerce très-Iucratif ; 

4° Le terme de paiement qui est tout en faveur des lieux de déchargement, 
au grand détriment des uégocians et des sauniers des rives <le la Meuse; car dans 
le projet on n'a prévu que le temps nécessaire pour arriver des ports de mer 
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jusqu'à la Meuse, tandis que l'inscription au compte ouvert, d'après le projet, 
établirait le terme à partir d11 jour de la vérification du poids dans les lieux de 
déchargernent , ce qui équivaut à une annulation du premier terme. 

Voilà, Messieurs , quels sont les points que nous osons vous prier d'examiner. 
N ' ' ' 'fl ' l . ' 1 . ous esperons tp.1 apres un examen re ec 111 vous trouverez que nos rec amatious 
sont assez justifiées par les observations qui précèdent, et que vous ne donnerez 
pas votre sanction à une loi qui, tout en favorisant quelques localités, serait à la 
fois préjudiciable au commerce de plusieurs provinces et au Trésor royal, et 
profiterait évidemment aux négocians hollandais, par le trop de facilité qu'elle 
laisse au commerce illégal. 

Liége. 
(SuùJenf tes s~c;natu1·es.) 

Tamise 1 le 10 décembre 1836. 

MESSIEURS J 

Les soussignés, bateliers de Tamise, Rupelmonde, Baesrode, etc., de I'ar­ 
r~1dissement de Termon<le, prennent la respectueuse liberté d'exposer : 
Qu'il est venu à leur connaissance qu'il est question de mettre un <lroit sur 

l'eau <le mer; 
Il en est résulté pour eux et leurs familles les plus vives alarmes ; car veuil­ 

lez faire attention, Messieurs, qu'après la révolution ils se virent tout à coup 
privés Je leur industrie , qui était de navigue1· en Hollande_; dès lors, placés 
dans la plns cruelle position, ils n'ont trouvé d'autre adoucissement à leur 
adversité que celui d'appl'Opriet· leurs bateaux au transport de l'eau de mer. 
Or, si cette <lenrée doit être imposée, et qne cette imposition réduise les sau­ 
niers à n'en plus faire usage, alors, quelle ressource restera-t-il à ces malheu­ 
reux? Une pareille mesure ne doit-elle pas engendrer leur plus profonde in­ 
fortune!! 

C'est pourquoi , Messieurs, ils viennent vous demander votre appui) et vous 
conjurer d'examiner leur position, afin qu'elle ne soit pas aggeavée davantage. 

Dans cette confiance, ils ont l'honneur d'être avec le plus profond respect. 

( Suivent tes s~9riatu'l'es.) 
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Nieuport, le :30 no, emhre ]BgJü. 

:MESSIEURS' 

Les armateurs à la pêche nationale, au port de Nieuport, remarquant avec 
surprise par le projet de loi sur le sel, présenté à la Chambre des Représentnns 
dans la séance du 10 Je ce mois, qu'entr'autres , l'importation du sel brut ne 
serait admise tJUe par les ports d'Anvers et d'Ostende , et seulement par na­ 
vires jaugeant au moins cent tonneaux, s'empressent en conséquence de vous 
exposer, Messieurs , que ce serait la ruine totale dudit port de Nieuport, pm·­ 
ticulièrcment parce qu'ils sont dans I'habitude de faire chercher directement en 
Portugal, le sel brut annuellement nécessaire pour Ieurs arm emens , et ce pat· 
leurs propres hâtimens , munis de lettres de mer, n'ayant que la capacité 
de 50 tonneaux ou environ, et employant en même temps les marins après leur 
retour de la pêche cl'Islan<le, elc., jusqu'au commencement de celle d'hiver. 
Donc, qu'en outre de cette ressource économique, ce serait les obliger à se son­ 
mettre au monopole d'Ostende ou d'Anvers, au prix et conditions que l'on 
voudrait bien leur imposer, et même, en moment de pénurie, les exposer à un 
refus ou retardement, ce qui, en tout cas, augmenterait le prix du sel, les 
mettant hors d'état de faire les arrnemens avec la même célérité et économie 
que ceux dudit port d'Ostende. Pour ces motifs, ils prennent la respectueuse 
liberté de s'adresser à vous, Messieurs, afin de bien vouloir accorder au port 
de Nieuport la continuation de l'importation du sel brut pour la pêche. Dans 
cet espoir, ils ont l'honneur d'être. 

(Sut'vent les si9natures.) 
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On demande ta discussion du projet de loi sur le sel , comme pouvant JYJ'ocu1·er au 
pays 1m d~qrèl•ement annuel de 4 millions de francs, avec /Jénéfice pour' le T'rësor, 
sans lése» aucun intérêt licite. 

-= 

Desselgem, le o novembre 18iB7. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi sur le sel qui vous est soumis, mérite la priorité sur tout 
autre, en ce qu'il est conçu à pouvoir réduire, au voeu de toutes les classes 
de la société, pour le bien-être de l'agriculture et la prospérité des fa­ 
briques , avec bénéfice pour le Trésor et sans léser aucun intérêt licite : 

SAVOIR: 

PROJET, AR'l', 2, § }er. L'impôt sur le sel brut JJa7' !O0ki{ogr., de 16 à 8 francs. 
§ 2, Celui sur l'eau de mer pm· hectolitre, de 50 à 25 centim: 

Proportion mathématiquement juste à garder, quelle que soit la quotité de 
l'impôt , car à ce taux , en calculant sur une consommation non exagérée de 
] 2 ½ kilogrammes par habitant, comprit> les besoins des fabriques et de l'agri­ 
culture, ces deux impôts inséparables produiront 130,000 francs <le plus que 
l'énorme accise actuelle, soit 4.,200,000 francs. 
Pour procurer au pays ce grand bienfait, il ne faut rien que sanctionner le§ 

2 de l'urt. 2 du projet qui dailleurs est , 
}o Juste , un hectolitre eau de mer contenant 3 kilog. <le sel raffiné, indiffé­ 

rent qu'il y entre ou non du sel neutre; pour continuer à les soumettre à l'im­ 
pôt, il suflit que ces 3 kilog. font prix. et poids dans le commerce tout comme 
le sel de mer. 

2° Indispensable , car à défaut on fournirait par évaporation d'eau de mer 7 
tout le sel que la- Belgique a besoin , la loi serait une lettre morte, et la der­ 
nière saunerie de l'intérieur tomberait sous ce détestable monopole. 

30 1Yon sujet à réclamation) chaque saunier étant libre de raffiner ou non avec 
de l'eau de mer, même ceux d'Anvers et d'Ostende, attendu qu'ils ne sont 
pas privés <l'eau douce. 
4° Cette eau est imposée sous la loi de 1822, pa1· la combinaison de ses 

articles 14 et 20, pour tout le sel qu'elle contient, donc dans la proportion du 
projet , mais ces articles ne s'exécutent pas et sont d'ailleurs incxécutables . 

13 
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5° La Cour de Cassation a décidé qu'il n'est point loisible au distillateur 
d'employer les eaux de lavage des raffineries <le sucrc , parce 'JllC celles-ci 
contiennent tant soit peu d'alcool; donc I à plus forte raison, on ne peut per-• 
mettre sans impôt l'eau de mer, celle-ci contenant du sel dans une pr-oportion 
beaucoup plus importante, 

6° La nouvel le foi sur les distilleries, pom· un motif analogue, mais moins 
im portant , interdit l'existence d'une brnsserie el distillerie dans un mème 
local, pour qu'un distillateur ne puisse I à l'exclusion tl'un aut re , profiter de 
la faible portion d'alcool que contient le ré.sillu d'un brassin; aYa11tage insi­ 
gnifiant à côté du profit que donne l'emploi cle l'eau de mer, même sous 
l'impôt implicite actuel. 

7° 1t y a profit à employer cette eau, quoique imposée, 1° du pi-ix du sel 
y co ntenu ; 2° en ce qu'on en angmeute la densité A en été par le soleil, /J en 
hiver par la congélation, C en toutes saisons, 1° pnr le feu; 2° par rassis 
et écoulement de l'eau sumagennte. 
8° Les sauniers des villes maritimes font valoir , ce qu'on conteste, que le 

sel raffiné avec de l'eau de nier est plus benu que celui fahriqué avec de l'eau 
douce; mais cela fùt-il, ce serait une raison '<le pins pour la tenir par conti­ 
nuation soumise à l'accise, et cela d'une manière efficace. 

9° Sous des précautions l'impôt sur l'eau de mer, pourrnit être remplacé pn1· 
un supplément d'impôt <le 10 p. 0z0 à payer sur le sel ln-ut raffiné a vcc de l'eau 
de mer, ceci est l'équipollent, mais il faut en convenir, le projet offre <le meil­ 
leures garanties contre la fraude. 

Outre les modifications à faire au projet, pour écarter toute fraude, on pro­ 
pose celles suivantes , pour en faire une loi jus le, savoir : 

ART. 5. § 3 du projet., De n'accorder aucune exemption, pas même aux fa­ 
heiques de sou<le, parce que, 1° l'abus en est inséparable, Je sel ne pouvant 
ètre rendu impropre au raffinage pal' quelque mélange que ce soit; 2° que la 
consommation alimentaire de cette denrée <le première nécessité va avant 
toute autre; 3° qu'on peut y pourvoir d'une manière moins onéreuse, par des 
primes sur ce qui s'exporte senlement ; 4° les exemptions ayant ceci de criant 
et d'injuste que tes petites fabriques en sont exclues; 5° que l'exemption est un 
privilége proscrit pa1· l'art. 112 de notre Constitution. 

A1tT. 5. S L'impôt étant réduit au taux d'autre part, il ne faut pas de 
restitution , en ce que, 1 ° le prix du sel sera moins élevé ici que chez nos voi­ 
sinsi ; 2° qu'on en fait et qu'on continuerait J'en faire un abus scandaleux. 

Art. 13. La déduction de 2 p. 0z0 qu'on propose d'accorder au commerce 
étant tout à l'avantage des sauneries d' A.nvers et d'Ostende, on ne peut refuser 
d'en concéder une plus juste en faveur de celles de l'intérieur, graduée d'après 
leur distance de ces deux ports et suivant qu'elles sont ou non sises sur des 
rivières navigables, pour per'le en chargement, transport et déchargement, 
se renouvelant deux, trois et jusqu'à quatre fois, étant infiniment injuste de 
faire payer l'impôt sur du sel perdu en route. 

A1-1. T. 15. - Ne serait - il pas plus moral que l'administration paie la rétri­ 
bution de 5 centimes par 100 kilog. accordée aux employés pour présence à 
la pesée à l'entrée, et par contre d'en imposer une s'élevant à 10 centimes, 
à charge <lu consignataire 7 sur toute la quantité ou seulement sur celle ex­ 
cédant sa déclaration, pour engager sa bonne foi? en statuant toutefois, et 
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ceci est de rigueur, qL1'après I'entvee , il ne sera plus rien cJC1 ni pour p1·é~e1H·e 
;,l la pesée, ni i1 q11clqu'aut1·c titre que ce soit) en cc que tout ceci tombe ex­ 
clusivement et e:xceptiounellement sur les sauniers de l'intérieur , qui n'ont 
que trop de peine pour soutenir la coucuricnce. 

Aur. 22. - Le crédit i1 accorder aux sauniers , minime ou important, doit 
être divisé en douze termes, payable de mois en mois, à compter du jour de 
l'emmagasinage; <le plus, pour éviter la fraude, il faut. interd ire aux sauniers 
d'ètre en même temps marchands de sel brut. 

AHT. 33. - Tout di-oit <le timbre, tant sur les pnssavans que su r les quit­ 
tances) quelque minime qu'il soit, est triplement injuste: 1° pour n'être point 
proportionnel ; 2° comme n'atteignant que le sel qui circule ; 3° tombant CÀ· 
clusivement et bien lourdement sur les sauniers de l'intérieur , en ce qui 
concerne le timbre sur les passa vans, outre que c'est embrouiller la comp­ 
tabilité pom' un rien et sans nécessité. 

/7ices de la toi· de 1822 à éviter dans la nou velte. 

Qu'au taux. de fr. 16 75 cent. l'impôt ne produit c1ue 4 au lieu de 8 mil­ 
lions de francs provient : 1° de ce que celte loi est insuffisante pour empêcher 
la fraude à l'entrée; 2° des exemptions accordées à une foule de fabriqnes 
sans nécessité, et <le plus injustement, les petites de même espèce s'en trou­ 
vant exclues; 3° qu'on fait de ces exemptions un abus scandaleux; 4° les 
restitutions de l'accise à l'exportation moins nécessaires qn'à des produits 
indigènes; 5° les fraudes considérables qui en sont la suite; 6° l'immense 
quantité de sel que donne l'emploi de l'eau de mer, et qu'on soustrait à l'im­ 
pôt en' dépit des art. 14 et 20 qu'on n'exécute pas et qui d'ailleurs sout 
inexécutables; 7° la hauteur <le l'impôt que suscite la fraude , la corruption 
et l'infidélité; 8° c'est un autre million Merlin créé en faveur <lu haut com­ 
merce, mais une chose pire que tout cela serait de concéder mu sauniers <le 
nos villes de mer , qui osent le dernander , le monopole du sel, au d'étriment 
du Trésor et des consommateurs, en affranchissant de l'impôt l'eau de mer 
qui en est là base, l'un impôt sans l'autre étant une utopie et un non-sens. 
Tout cela étant d'accord avec l'art. 112 de la Constitution qui proscrit 

tout privilége en matière <l'impôt, il est à désirer dans l'intérêt de la justice, 
du Trésor et du bien-être du pays en gênerai, que droit y soit fait aussi 
promptement que possible. 
En ce faisant, Messieurs, vous attirerez sur vous les bénédictions de tout 

un peuple. 
( Suivent les si9natU'res.) 
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--=============================== 

i'10DIFJCATIONS urqentes â [aire à ta loi de monopole de 1822 sur les sels 
(en attendant la discussion du projet ministériel destiné à l'amëiioreri , en ce que 
celte detesta ble loi) toute hollandaise) continue de spolier le 'Trésor en accise 
de 50 pour cent en p1·iviteges proscrits pa1' t article 112 de notre Constitution ., et 
en [raude qu'elle n'a pas la [orce de rcprimer. 

Ce qui prouve l'urgence <le porter des modifications h la loi sur les sels, 
actuellement en vigueur, c'est que cette accise, au taux de f, 16 74 8424;10000, 
ne figure au Budget <le 1834, en principal, additionnels et timbt-e , que pour 
a,9(10,.000 francs, taudis qu'en imposant, sans déduction et avec le moins 
d'exemptions possibles, 

SAVOIR 

Le sel brut de toute espèce pnr 100 kilogrammes. 

L'eau de mer mur quant moins de 3 degrés par hect. 

Le 'Présor, en calculant, sur une population do 
4,200,000 hubuans et une consommation de 12 kd, 
et demi pn,· tcle, y comprls les besoms du hétail 
et des fahnquos , pourrart compter sur un produit 
annuel de • . • . . . • . . . • • • 

FB.ANCS. 
1 

Fl\Al'lCS, 
1 

FRANCS. 
1 

't'RANCS. 

4 00 8 00 12 00 16 00 

0 20 0 1,0 0 60 0 80 

2,100,000 00 4,200,000 00 6,300,000 00 8,400,000 00 

Ces modifications à convei-tir en loi transitoire , sont les suivantes, sa voir : 
ART. l. L'impôt sur l-0 sel, fixé par la loi de 1822 avec déduction en prin­ 

cipal à fl. 6 00, est réduit en principal, additionnels et timbr e, pat· 100 kilo­ 
grammes sel brut de toute espèce, à douze francs, 
(Tout en diminuant dun quart celle énorme accise, frappant une deru-ée 

<le première nécessité, le Trésor gngnera par an 2,340,000 francs, et le Gou­ 
vernern eut s'attirera les bénédictions <lu peuple.) 

An.T. Il. L'eau de mer , pesant moins de trois degrés au pèse-sel de Cartier, 
que les sauniers ont en magasin et quils voudront introduire à l'avenir pour 
ralfiner , sera soumise à un impôt spécial de soixante centimes par hectolitre, 
payable dans le mois tle l'introduction. 
(En rapport avec l'accise sui· le sel ) 
ART. III. L'eau de mer ne pourra être introduite dans une saunerie , A que 

sur <léclaration préalable, B qu'avec permis, C c1u'e1i bacs à ce jaugés, SUI' 
lesquels la co nt e nance <levra être peinte à l huile, D qu'entre le lever et le cou­ 
cher d11 soleil, E qu'en présence de deux employés appelés à cet effet, F et 
chargés de tout vérifier et d'en assurer lu prise en charge. 

ART. IV. L'importation <lu sel raffiné et <le toute eau. saumâtre marquant 
plus <le trois degrés est prohibée. 

(Il ne s'agit point ici d'un nonvel impôt: l'eau de mer est imposée sous la 
loi actuelle pour le sel qu'elle contient, par la combinaison des articles XIV et 
XX de ladite loi, et elle doit l'être nécessairement , en ce que par son éva- 
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poration on pourrait fournir tout le sel dont la Uclgique a besoin; elle doit 
1,, 1 · ' 1 ' ' 1 1' ·11 1 · ëtr-e sur a quantrte emp oyce) parce 'I ll ou a < epom e < e ses part res aqueu-- 
-r-s , 1° en été pnr le soleil ; 2° en hiver pnr la congélation; ::1° c11 toute saison 

1 

A par 1•m,si-. et fronlerucnt rle l'eau r,urnaf;t'ante, LJ par le Ïeu ; le pr ix du sel 
y contenu com penvu nt et 10 fret <Î<• son introduction cl le combustible 11éec">­ 
sn ii-e à son évaporation. 

A1tT. V. A I'avenir le sel brut ne pou1't·a entrer et le sel i-afllné sur e:1\pm·­ 
tuf ion ne pom·i-a sortir (si toutefois on l'accorde), CjlH> pm· le- poPts cl'A.11ver1> 
(•t .I'Ostcnde , <'t qu'avec les formuhlé- <lép1 prescrites el celles 11 imposer- pm· le 
Gouverucment. 

Ain. V]. Tl ne sera accordé i1 1 avenir aucune exernption , qu'en faveur dt1t 

la pe>chc nationale et des fal)ricp1c~ de sonde: et seulement sous les conditions 
r1 ~' imposer pat· l'admin istrution. 

(Tl vamh-ait mieux de u'en accorder aucune et <l'y pourvoit· JH.-H· pi-imcs à 
l'e.>.pcwtation; (':H' la fraude en est in-;(çparabJc,, eu cc qt1c le sel ne peut ê'tre 
r erulu impropre au raffinage pnr 'lut>lqne mélange que ce soit.) 

1\ll'.r. VrI. La circulation du sel raffinése,·a lih1·<' hormis dans la ligne. 
(Elle l'est act uellcment , puisqu'on n'y surveille pas.) 
Au'r. VIH. Tout ch-oit de timbre sur les pussavam,. est aholi (comm,J double­ 

ment injuste~ 1° n'eiant point proportionnel ; 2° n'atteiqnan: que ce qui circule), et 
toutes amendes sont fixées à ln quintuple accise. 

An.T. IX. Toutes dispositions tant de la loi spéci ale que générale, 11011 en 
contradiction avec la présente, restent en vigueur, pour être exécutées simul­ 
tnnérncnt. 

OBSERVATIONS .~ur le proJ°et du Gouvernement, resultant de celles ci -dessus. 

L'ARTICLE premier fixe l'accise à seize /rnncs; elle ne devrait point passe1· 
douze [ranos , pour avoir une augmentation de prod nit de 2,340,000 franc~. 
Le deuxième § soumet l'eau de mer à un impôt de 80 centimes par hecto-­ 

litre; il faudrait un troisième§ dam le sens de l'article II ci-dessus, pour en 
assur-er au T césor- la perception. 
L'article V; dernier§, accorde 2 p. 0/o bon poids ou trait de balance pour 

pcrt e en maaasin ( ! 0 inutile, cette perle étant génél'ale et égale pour tous; 
2° i njuste , comme concédant aux sauniers des villes de mer un bénéfice de 
2 p. 070 dont les sauniers de l'intérieur sont excl us). 
L'article XVII, le crédit à accorde» aux sauniers doit rester permanent, (On 

na doit point être saunier et ma1'chruul). 
L'nrt icle XVIlI accorde des exemptions en faveur de la pêche nationale 

et des fabriques de soude (il fâudrail n'en accorder aiwune pom· les motifs dé­ 
duits à l'artiele J/I ci-dessus). 
L'article XX VI, exportation sur restitution de l'accise (rion nécessaire, l'ac­ 

cise étant moins élevée qu'en France). 
L'ar+icle XXXV! 1 les quittances et pa'3Savans doivent être exempts de tout 

.Iroit de timbre, pour· les motifs donnés à l'article VIII ci-dessus. 
L'article XXXVII, il est immoral de foire 1rnyer par le contribuable un 

salaire quelconque à l"ernployé qui le surveille. 
14 
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Bruxelles, le 11 mars 18'37. 

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET l>ES FABRIQUES DE IlRUXELI.ES, 

MEssrnuns LES REFRÉSENTAws, 

L'examen attentif du projet de loi sur le sel , que vous a soumis M. le Ministre 
des Finances, le l O novembre dernier , nous impose le devoir <le vous adresser 
les observations auxquelles une discussion approfondie de ce projet a donné 
naissance. 

Nous ne nous livrerons pas à des considérations générales sur la nature de 
l'impôt sur le sel, ni aux questions d'économie politique qui en surgissent; 
nous savons que vos momens sont précieux; nous arriverons directement au but. 

Le deuxième paragraphe de l'article premier stipule la liberté de circulation , 
tant pour le s·el brut que pour le raffiné. 

Nous n'avons aucune objection à faire à cette disposition en ce qui concerne 
le sel raffiné; mais nous devons la comhaure , quant au sel brut, c1ui doit, 
dans notre opinion, rester soumis aux formalités acl uelles ~ en l'absence des­ 
quelles il sera toujours difficile de réprimer la fraude. 

Nous ajouterons même qu'en continuant à ne tolérer la circulation du sel 
raffiné qu'accompagné d'un passavant, le but. de cette formalité est? et sera 
d'autant plus facilement éludé ,"que la. loi en permet le transport po_ur des quan­ 
tités inférieures à 24 kilo. 

Nous n'avons aucune observa Lion à faire à l'ait. 2, quant à la fixation du 
droit d'accise au Laux de 16 francs net , mais nous vous prions, Messieurs les 
Beprésentans , d'écarter la proposition qui vous est faite d'imposer l'eau de mer 
d'un droit de 50 centimes I'heetolitre , parce qu'il équivaudrait à une prohibi­ 
tion ruineuse pou1· bon uombre de bateliers et par cela même nuisible à la 
navigation. 

Tout le monde sait que celte eau est mêlée de sel marin el de sel neutre; 
que le premier ne s'y trouve qu'en très-petite quantité, et que le second n'est 
d'aucune valeur. 

Les chimistes vous diront que l'eau de mer n'est utile aux sauniers que pai· 
le motif qu'elle leur procure une plus belle qualité de sel raffiné. 

Pour vous donne!' une preuve palpable du peu de valeur de l'eau saumàtre , 
en dessous de trois degrés, nous pouvons vous assurer que, bien que la loi en 
permette l'usage à tout le monde I nous ne connaissons à Bruxelles (lllü deux 
sauniers qui l'emploient , et cela parce que pur la position de, leurs usines à 
proximité du canal, ils peuvent se la procm·cr à très-peu de frais. 
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D'où l'on peut conclure que la faible valeur de celte eau ne peut même pas 
supporter les frais de transport jusqu'aux sauueries plus éloisnées. 

Du reste, eu supposant la non existence du droit proposé, les nombreuses 
formalités auxquelles l'eau saumâtre est soumise , dans le projet que nous 
combattons, suffiraient à elles seules pour en empêcher, l'importation. 

Nous arrivons ainsi iL l'art. -1, qui est l'un <les plus iinportaus de ce projet. 
parce qu'il restreint l'importation du sel brut ou rafI-iné el de l'eau de mer, 
aux seuls ports d'Ostende cl d' Auvers. 

Nous le disons avec douleur , Messieurs les Ileprésentans , une semblable dis - 
position ne peut se concevoir, parce qu'elle blesse tous les principes de justice , 
et si nous n'avions foi daus la loyauté des intentions de M. le Ministre des 
Finances 1 nous 11c balancerions pas à croire que cette malheureuse restriction 
n'a été conçue que pour favoriser deux ports <le mer, au détriment du restant 
du pays. 

Nous sommes convaincus que sa religion a été égarée, et c'est pom· éclairer 
la vôtre que nous la eombau ous. 

Nous n'entreprendrons pas de vous prouvei· ce que l'adoption d'une pareille 
mesure aurait de désastreux pour d'autres villes situées hors de notre ressort, 
el qui' se trouveraient dans la même position que Bruxelles ; ce soin appartient 
aux autres chambres de commerce, mais nous le démontrerons J)Ollr notre ar­ 
rondissernen t. 

Vous n'ignorez sans doute pas, Messieurs les Ileprésentans , que l'importation 
du sel et de l'eau de mer est pour notre ville l'une des grandes branches de son 
commerce, et est appelée à devenir l'âme Je l'activité de sa navigation exté­ 
térieure ~ et qu'on peut évaluer sans exagération les arrivages actuels, tant 
directs qu'mdirects , à environ quinze mille tonneaux ou quinze millions de 
kilogramrues. 

Y ous savez aussi que la capitale est pour ainsi dire le centre du commerce 
de consommation de plusieurs provinces , par le motif que son canal la lie au 
Hainaut par celui de Charleroi , à celle de l\amur par la Sarnbre , et à Liége et 
Maestricht par· la Meuse. 

Que deviendraient ce commerce et nos navires, si, partant d'ici chargés 
d'écorces , de lin I ou de tout autre produit, ils étaient forcés de revenir sui· 
lest d'Anvers à Bruxelles? 

Que )c premier serait anéanti pour nous el que pour les seconds toute pos­ 
sibilité de tenir la concurrence avec les deux ports favorisés serait détruite , el 
leur démolition ou leur expatriation devenue une nécessité. 

Ne serait-ce pai; 1a plus révoltant« injustice que d'enlever d'un trait de plume 
à une ville qui o eu tant à lutter pom· se créer un commerce maritime 1 la 
source principale de son acrivité , et poul' réduire à la-misère la nombreuse 
classe ouvrière à laquelle la manipulation du sel procme aujourd'hui l'existence P 

Et remarquez bien, Messieurs les Beprésentans , que le projet qui renferme 
la disposition fâcheuse que nous blâmons, ne se borne pas à l'exclusiou , quanL 
à l'importation <lu sel 1 aux deux seuls ports cités , mais qu'il pousse la solli­ 
citude plus loin, en ne la permettant que par <les navires jaugeant. au moins 
ceut tonneaux; comme si 011 voulait réserver toutes les faveurs à la haute na­ 
vigation et frapper <l'un coup <le mort celle <l'un rans inférieur, et cela pour 
<lote!' des débris de celte dernière deux cités que la nature a favorisées. 
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La navigation lin cnual de Uruxcllcs 1 J)UUr l'amélioration de Iaquello la l'l:_ 

ucnce a déjà dépensé et dépense encore tous les jours des sommes considé­ 
rablcs . uréritc toute votre prntcctiou , el vous ne souffrirez pas qu'elle soit 
injustement sacrifiée. 

,\f. le ,\linislr<' nous dit. dans les motifs qui accornpa(pwnt le projet ._ que la 
plupart des sauniers 011l vivement réclamé la JdJ1·e circulation à l'intérieur , tant 
du sel raffiné qHe du sel brut. 

Nous déclarons hautement que ces sauniers n'ont été guidés ,1ue par lem 
intérêt persouue] ~ auquel les hommes ne sont que trop tentés de tout rapporter, 
et qu'ils n'ont sollicité cette mesure désastreuse pour la t;énéralité. quant au 
sel brut , comme nous le prouYerous bientôt I que pour s'affranchir de quel­ 
qHes formalités uênantcs r1ue la loi actuelle leur impose 1 et pow· le maintien de 
ln quelle nous exprimons les vœux les plus formels. 

L'art , (i du projet n'admet que des crédits à terme. 
l\ous nous élevons de toutes nos forces coutre cette disposition 1 et nous vous 

démontrerons > Messieurs les Ileprésentans ~ non-seulement la nécessité de conti­ 
nuer ù soumettre le sel brut aux formalités actuelles, mais nous ferons ressortir les 
rrravesiHconvéniens (lui résulteraicn t de l'adoption des crédits qu'on vous propose. 

En effet, sous l'empire de la législation qui nous régit, le saunier est débité du 
montant du droit dù sur· toute la quantité de sel qu'il emmagasine; mais il ne 
l'acquitte qu'au fur el à mesure qu'il l'en retire pour le livrer à la consommation. 

Aucun moyen de fraude ne lui est ouvert , il ne peut entrer dans son magasin 
qu'accompogné des employés du fisc; ils en ont la clef comme lui et ils peuvent 
toujours vérifier les rnanquans s'il y en avait. 

Le saunier n'est donc tenu à aucune avance de fonds, puisqu'il ne paie le 
droit qu'en raison de ce qu'il livre à la consommation. H peut donc faire ses ap­ 
provisionnemens en toute sécurité. 

Dans le système proposé, il en est tout autrement; les crédits à terme déter­ 
minent les époques fixes auxquelles le droit doit être acquitté. 

Supposons doue avec le projet, que le sel brut ne jouisse plus de ce genre de 
crédit, voyons quel en sera le résultat. 

Il est clair comme le jour que le négocinnt-urmateur , presqu'unique importa­ 
teur 1 qui aura l'CÇU une quantité plus ou moins gmnde de sel IJruL, sera d'abord 
obligé <l'en payer les dro its aux échéances fixées; soit. qu'il en ail ou non vendu, 
ce qui le constituera, dans cc dernier cas, dans une avance considérable de fonds, 
par la raison. toute simple que 100 kilo de sel brut ne coùteut 1 terme moyen ., 
qu'environ quatre francs; et qu'en y ajoutant le droit de 16 fraucs , le négociant 
serait constitué en avance de quaLt·c fois la valeur de la denrée; ce qui amènera 
nécessairement une hausse marquée \ qui tournera à l'avantage des sauniers ap­ 
provisionnés , aux dépens des consommateurs 1 et qu'elle pèsera le plus lourde­ 
ment sur la classe ouvrière et nécessiteuse. 

Il y a plus , lorsqu'il voudra vendre du sel 1 il n'est pas douteux que l'ache­ 
teur calculant ses intérêts, lui demandera de préférence celui dont le crédit aura 
le plus long-temps à courir, et de là la conséquence inévitable qne le sel le plus 
long-temps en magasin sera le dernier vendu, 

Qu'arriverai t-il de cetl c position de choses? 
C'est que le négociant-armateur, pour ne pas être exposé à une avance de 

fonds trop considérable et souvent hors de proportion avec ses moyens, ne fera 
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venir que le sel strictorncnt nécessaire aux besoins de son commerce, et si nous 
ajoutons à ce fait 1 dont il serait difficile de contester la véracité, la circonstance 

l , . l , que la 1wévoyancc c u neeociant-annatcur peut At c evra merne se rencontrer avec 
une longue iuterruptiou de la navigation 1 n'est-il pas évident 1 Messieurs les He­ 
préscntaus ~ que l'on s'exposerait à nWntJUeI' du sel nécessaire à la consom­ 
matiou P 

Il est inutile de vous dire que le sel est indispensable, el si la circonstance que 
nous venons d'indiquer se pi-ésentait , le résultat en serait le trouble, l'émeute i 
comme cela s'est <léjà vu 1 et qui seraient pom· ainsi dire justifiés par l'impré­ 
voyance que nous aurions mise dans l'adoption d'un projet qui tend, par cette 
disposition 1 à provoquer le désordre. 

Avant <l'abandonner la discussion de l'art. t.> 1 nous pensons 1 Messieurs les He­ 
présentans 1 devoir vous soumettre des moyens propres à concilier tous les 
intérêts. 

Ils consistent à borner le crédit à terme 1 pour le sel brut , aux seuls sauniers, 
pour les quantités qu'ils emmagasineront; de laisser jouir les négocians en sel 
el les armateurs qui se livrent à ce commerce 1 du crédit permanent 1 en les 
soumettant à toutes les formalités prescrites. 

De cette manière 1 les sauniers seraient débarrassés de toutes celles qui les 
gênent aujourd'hui ; le Gouvernement n'aurait pas à s'occuper d'eux: ni de la 
fraude 1 en ayant soin de faire isoler les magasins des raffineries et que ses pré­ 
posés en eussent les clefs. 

En accordant le crédit permanent aux négocians et armateurs , avec les res­ 
trietions actuellement en vigueur~ que nous estimons suffisantes pour la garantie 
des intérêts du Trésor, nous avons la certitude d'un approvisionnement constant, 
et tout motif de désordre disparaît. 

Le n° 3 du même article ~ borne l'exemption des droits à un trop petit 
nombre de fabriques; dans l'intérêt de l'industrie <lu pays , il serait d'autant 
plus juste cf étendre celle mesure protectrice, que beaucoup d'établissemens 1 

consommant une grau<le quantité de sel, se sont établis à proximité de la ville , 
sous l'égide de la loi de 1822; ils souffriraient g-randement, ou, poui· mieux 
dire, ils péricliteraient s'ils n'étaient pas compris dans les cas d'exemption; nous 
pensons donc qu'il serait aussi juste qu'utile de s'en rapporter à ce que statuait 
à cet égard la loi prérappelée. 

Dans ,le cours de l'examen auquel nous nous sommes livrés , nous avons re­ 
marqué que le projet ne consacre plus le système des en trepôts fictifs; c'est 
sans cloute par une conséquence de l'art. 4, qui ne permet l'importation que 
par les seuls ports d'Anvers et d'Ostende 1 que l'on a voulu priver le commerce 
de l'une des facilités auxquelles il tient fortement, parce qu'elle est de nature 
à lui éviter des frais considérables d'emmagasinage, etc. 

Ne sait-on pas que les huit centimes qu'on stipule par mois pour droits d'en­ 
treposage équivalent à 25 p. 0zo par an 1 sur la valeur vénale? 

Notre devoir est de vous dire toute la vérité, Messieurs les Ileprésentaus , 
et de vous déclarer que la suppression des entrepôts fictifs aurait pour fâ­ 
cheuse conséquence l'obligation de faire mettre tout le sel en entrepôt 1 d'en 
payer les frais élevés que nous venons de sianaler; et tout cela encore une 
fois à l'avantage des deux ports favorisés et au préjudice des autres parties du 
pays. 

lô 
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Nous insistons donc fortement pour l(llC le commerce continue à jouir. comme 
par Je passé, de l'avantage des entrepôls fictif..-,, 

Nous admettons avec l'art. f) <lu projet , la nécessité de plomber chaque 
navire chargé de sel; mais serait-il équitable de Faire supporter par le com­ 
merce des frais qui ne sont occasionnés que pat· l'unique intérêt du Trésor' P 

D'un autre côté 1 cet article laisse lrop de rnar(?1 à l'arhitrnirc des cmployés , 
quant au nombre des plombs à apposer, cl leur donne pat· couséqucnt trop de 
laûtude pour faire des bénéfices illiciLes. 

D'après tout ce que nous venons d'avoir l'honneur de vous dire, :Messiems 
les Iloprésentans , l'allégement réservé par l'article 10 du projet aux ports 
d'Anvers el d'Ostende 1 devrait être étendu à Bru{}CS 1 Gaud, Bruxelles et Lou­ 
vain, interdit partout ailleurs 1 sauf le cas de force majeure 1 et encore ne do­ 
vrait-il avoir lieu qu'en présence d'un visiteur et d'un employé cha1·sc-~ de 
convoyer le navire ainsi que l'allégc jusqu'au lieu du déchargement défi­ 
nitif. 

L'art. 15 du projet stipule en faveur des employés une rétribution de ;S ceu­ 
tirnes par cent kilo. ou par· hectolitre de sel. 

Nous ne pouvons comprendre par quel motif on veut ainsi auarncnler encore 
un impôt qui atteint la classe nécessiteuse plus que toute autre 1 surtout lorsque 
l'on considère que les employés <le l'État sont sala dés par lui, et qu'en assistant 
au pesag·e du sel 1 ils ne font qu'accomplit· un devoir inhérent à la nature même 
de leurs fonctions. 

Nous avons aussi à vous faire remarquel' le silence que le projet garde ù 
l'égard des risques du voyage du sel qui se transporte par eau. 
ll peut cependant se faire qu'un navire allégé 1 parti d'Anvers ou d'Ostende ~ 

en destination d'une ville de l'iutérieur, périsse en route. 
Pour le compte de qui seront, dans cette hypothèse, les droits d'accise sur 

le sel perdu ? 
Les récupèrera-t-on sur les expéditeurs? Mais alors les effets d'une pareille 

mesure tendraient évidemment à les ruiner, et elle ne serait certes pas de nature 
à les engager à s'occuper du commerce du sel, sans une perspective Je bénéfices 
assez considérables pour les couvrit· des risques qu'ils courraient, et dès lors 
un renchérissement marqué de cette denrée de première nécessité en serait 
encore une fois la suite inévitable, ainsi qu'une as'Bra-vatlon de charges pour 
les classes nécessiteuses, que vous avez bien certainement plutôt la pensée de 
diminuer que d'accroître. 

La lecture du projet a fait découvrir plusieurs de ses dispositions qui sont 
contradictoires entre elles , d'autres complètement illusoires. 

L'art. 101• porte en effet que la loi du 2 aoùt 182:2 sur le sel est abrogée; et 
l'art. 4 dit: « Lous les manquans, etc., seront passibles des droits fixés par la loi· 
>> du 2 aoi1t 1822. n 

Si elle est abrogée d'un côté , pourquoi y renvoyer de l'autre? 
Le n° 4 de l'art. 1:5 impose au consignataire l'obligation de soumettre à la 

surveillance des employés, jusqu'à Ja fin de la vérification, tous les. navires, 
hàtimens , voitures, etc. ; le premier § du n° 7 de l'art. 19 dit, tJue lorsque le 
sel est destiné pour un autre lieu qu'Anvers ou Ostende, la réduction de 2 pour 
cent est majorée d'un demi, pour indemnité des frais de rechargement, mais 
que cette majoration n'est acquise que par la production d'un certificat consta- 



l 59 ) 

tant que le sel est sorti des villes précitées 48 heures au plus tnrd , après qu'il 
.-\ été enlevé du navire. 

Celte dispositiou n'est-elle p,1s une vériLahle clé1·ision, el ne scmble-t-cllo pas 
dictée par la pensée de faire d'Ostende cl d'Anvers les deux seuls dépôts Je sel 
du pays, où tous ses négociaus seraient forcés de venir s'approvisionner P 

Car, comment concevoir en effet qu'on puisse opérer en 48 heures au plus, 
le déchargeruent d'un navire de deux à trois cents tonucaux , que le sel soit 
sorti du port d'arrivage, alors que la cargaison entière doit reste!' soumise à hi, 
surueillanoe des employés) jusqn'ti la fin do la vén:jicat-i'on? 

>Tous comprendrions la possibilité d'un déchargement aussi rapide, s'il pou­ 
vait être permis au commerce d'au-ir avec une entière libert.é ; mais sons l'empire 
des formalités de la déclaration, du pesaac, etc ., cela est de toute im possibilité. 

Vous ne comprendrez pas davantage , Messieurs les Représcutaus ., toutes les 
dispositions qui out trait à la réexportation <lu sel. On He saurait évidemment 
y songer, lorsqu'on déroule la longue liste <le frais <le toute nature que les néGo­ 
cians ~ les armateurs, les sauniers ont à payer., et surtout lorsqu'on y ajoute le 
dispositif du n° 4 <le l'art. 20 qui soumet cette denrée indispeusable à un 
droit d'entrepôt de fl centimes par mois pour 100 kilo-, et que toute partie du 
mois supérieure à l;S jours est comptée pour un mois, et toute partie de 1!5 
jours ou moins pour un demi-mois, c'est-à-dire de plus de 25 pour cent par an. 

L'art. 28 du projet est empreint d'un caractère d'injustice que nous ne 
pouvons passer sous silence . 

Le n° 2 contient la défense de l'établissement ou de l'existence de dépôts et 
magasins de sel brut et raffiné , de sauneries , dans le premier rayon, et il ac­ 
corde ensuite un délai de trois mois, à partir de la promulgation de la présente 
loi 1 pm.11' faire transpol'ter ailleurs tout dépôt , magasin ou saunerie existant 
dans ce rayon. 

Ainsi , Messieurs les Iteprésentans ~ parce qu'un négociant> un saunier aura 
eu foi dans l'inviolabilité des lois qui lui permettaient de créer une saunerie , 
d'établir un magasin dans tel ou tel endroit, il sera condamné , non pas à les 
(runsporter , mais à les démolir 1 même sans aucune indemnité 1 par la seule 
raison qu'il entre 'dans les combinaisons de quelques hommes de renverser un 
système d'impôts établi pour le remplacer par un autre! 

Ainsi , s'il plaisait au Gouvernement de rapprocher un rayon existant du 
centre du royaume, tous les établissernens qui se trouveraient dans la nouvelle 
démarcation , devraient disparaltre selon son bon plaisir ! 

S'il en était ainsi; que deviendrait le droit sacré de la propriété? que de­ 
viendrait le corps social tout enlier, s'il était permis de le livrer à l'arbitraire 
el d'entacher ses lois du vice de la rétroactivité? 

Nous comprenons la loi d'expropriation pour cause d'utilité publique, mais 
il n'est jamais entré dans notre pensée qu'on pùt , à propos d'un projet fiscal, 
venir vous proposer de sang-froid de sanctionner la destruction d'un bon 
nombre d'établissemens créés sous l'égide protectrice des lois et la ruine .de 
leurs propriétaires. 

-. Si ces magasins , ces sauneries donnent lieu à la fraude, que le Gouverne­ 
ment 1a réprime; c'est là. son devoir, son droit ; mais vous, Législateurs 1 vous 
n'étendrez jamais ce droit jusqu'à celui d'attenter à la propriété. 

Voilà, Messieurs les Représenlans , pour le fond de celte question) et en la 



t1 .utant accesso1rcment 1 nous vous prions de rernat·qucr que los étnblissemons 
(Jtte nous défendons et qu'on veut en vain ruincr , out été fondés pour la vente 
,t l'étranger qui paie ainsi une partie de nos droits, et cela se couçoit , puisque 
ceux élablis en France et en Prusse étant plus élevés que chez nous . le sel 
que nous exportons ne part qu'après avoir acquitté les droits de la Belgique. 

Vous aurez déjà vu qm· nos observations n'ont porté que sur les principaux 
articles du projet ; nous avons dès lors jugé inutile d'entrer dans le détail des 
autres 1 et nous vous déclarons avec franchise que les nombreuses formalités 
dont le projet est hérissé, sont si désastreuses 1 qu'elles détruisent toute pos­ 
sibilité de faire le commerce du sel ; qu'il est indispensable au bien-être <lu 
pays de maintenir la loi de 1822, dont l'esprit et les dispositions sont au­ 
jourd'hui connus <lu commerce; que si vous convertissez le projet en loi 1 il se­ 
rait de nouveau condamné à une nonvelle et pénible étude, et que le Gouverne­ 
ment serait obligé. clans l'origine de la mise à exécution, d'avoir plus d'employés 
qu'il n'en a maintenant. 

Nous sommes intimement convaincus, Messieurs les Ileprésentans , que le 
projet qui vous est soumis est moins bon que la loi existante 1 et nous vous 
demandons avec confiance de faire l'application <les paroles de M. le Ministre , 
(( qu'il vaut mieux assurément la conserver, quelque vicieuse qu'elle soit )) , 
que <l'y substitue!' utl projet que nous considérons comme conçu au profit 
exclusif d'A1rvers et d'Ostende, et contraire aux intérêts bien entendus du pays. 

Recevez, Messieurs les Iteprésentans , l'hommage de notre haute et res­ 
pectueuse considération. 

( Suivent tes signature.';, ) 

Bruxelles, le 22 mars 1837. 

L.E CONSEIL COM:l\IUNAL DE LA VILLE DE BRUXELLES, 

MESSIEURS' 

Le conseil communal <le la ville de Bruxelles ayant pris connaissance d'un 
nouveau projet de loi sur le sel; que M. le Ministre <les Finances a présenté le 
10 novembre dernier à la Chambre des Heprésentans , regarde comme un de­ 
voir impérieux pour lni délever la voix contre celles de ses dispositions 
dont l'adoption serait ruineuse pour les intérêts <le la ville, à l'administra 
tion et à la surveillance desquels le conseil est préposé par la loi. 
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Tl ne fera point d'observation sur la hauteur du droit, encore qu'une <le­ 
mande de réduetion pourrait être fondée SU\' de très-hounes raisons. 
li n'entrera pas non plus; Mcs-ieru-s , dans la discnssion des 41 articles qui 

r-omposont ce p1·ojet> pnrmi lesq ucls cependant il en a remarqué hon nombre 
(le vicieux , et il se boi-nei-a h vou- signaler les désastreux eITets que pi-odui­ 
rnit l'adoption de l'artirle 4, qui statue (f ue << l'importation du sel brut ou 
)) raûiné et de l'eau de mer n'est nclmise que pal' les ports d' A.uvfü•s el d'Os­ 
)1 tend e , à l'eœelusion de iou« autres iieiuc , el seulement dans des navires venant 
)) directement de la mer et jauyean.t au moins cent tonneaux. )i 

Nous devons croire que la religiou de ~1. le Mini-tr-e a été stu-priso pom· 
concevoir la présentation d'une uresut-e aussi cxr-eptiounelle , ou que Je désir 
d'nffranchir ln circulntion du spi il l'intérieur du Royaume clos cntr aves am .. - 
quelles elle est mniuteunnl assujettie, a fait Ierrner le.-, yeux 6Ul' les conséquences 
{fllC cette mesure devait entruîuer. Nous pcn..,om, cependant qt1c le moyen de 
concilier tous les intérêts serait de laisser exister pom· le sel brut les mesures 
nctucllement en vigueur, en afft'afü.:hi.,,bant le sel ralfiué de toute gêne_; <le 
cette manière, on pou1·1·ni t t.an1, i11co11 vunient , nous somhle-t-c l , Iaisser les 
autres villes maritimes du H.oym1mt> jouir des faveurs <j ne l'on veut maintenant 
réserver à Anvers et Ostende seu lemr-nt. 
Pour en venir à l'objet qui intéresse prinr-ipul emeu t la ville, nous vous 

ferons observer, Mcssieurs , <JUe les efforts des magistrntE> municipaux de Bru - 
xelles ont coustamment été dirigés vers Ia navigation de son canal J qu'ils ont, 
avec raison, considéré comme la source la plus féconde de sa prospérité; auss i 
des sommes considérables ont-elles été sacrifiées dans le but de le rendre 
propre à la navigation des n a vi res d'un assez fort tonnage. Et c'est précisé­ 
meut le moment 011, pat· l'achèvemeut de ces travaux si dispenclieux , la ville 
'7a recueillir le fruit de ::ies sac1·ifices que l'on saisit pou!' anéantit- en g1·ande 
partie ses espérances; et rernnr-q ucz-lc bieu, Me~sieur.-,, toutes Je::, dépenses ont 
été faites sous l'empire Je la loi <-Î<l 18'.22 et dam, la prévision que le commerce 
direct du sel procurerait une grnnde activité à la navigation, ce que l'expé­ 
rience a confirrné déjà en partie et que I'acceptation du projet détt-uirait d'un 
seul coup. 

Mais, Messieurs , l 'at1rniui_,tral ion communale de Bruxelles ose espérer que, 
mieux informés sur la question, vous ne permettrez pas une pareille injustice. 
VoL1s prendrez en oonsidérntron L1 bl tua lion topog. apluque de la capitale; vous 
vous direz qu'elle est destiuée ù devcn.Îr' l'cntrrpot dC' 6t'l où viendront s'ap­ 
provisionner les provinces avoisiuunt es , par la seule i-aison qu'elle est liée à 
la mer pm' son canal, au Hainaut }H:ll' celui de Charl{'l'Oi, à la province Je 
Namur par la Sambre, [l celles de Liége, du Limbourg et du Luxembourg 
nar la Meuse. , 
Pour vous faire comprendre toute l'étendue de lu mesure proposée, il suf- 

finl sans doute, Messieurs , Je vous foire a·emarquer 4ue l'importation du sel 
par le canal s'élevant ù des quantités oonsidér ables , CC' commerce est destiné à 
d evenir- le stimulant le plus actif de la navigation de Bruxelles. Si donc cette 
source principale Je sa prospérité J1ii était ravie , nul cloute que toute concur­ 
rence avec Anvers et Ostende ne devînt impossihle , par cela seul, que les 
navires de n ott-e ville qui VOll t eu Angleterre et ailleurs , chargé:,, de lin, 
d'écorces, etc., et dont la majorité m' jauge pas cent tonueaux , minimum 

16 
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voulu pm· Je projet, seraieut , à défaut de retour en sel, forcés ln majeure 
partie du temps de revenir sur lest, et de là l'nnénntissement graduel de la na, 
-vigation <le notre ville. 

Mais il n'en sera pas ainsi, Messicurs , vous n'êtes pas appelés à favoriser 
les intérêts de telle ou telle ville, votre mandat embrasse l'intérêt général du 
pays, et c'est au nom Jo celui-ci qnc vous 1·ejetterez ce désastreux projet, qui 
compromet non-seulement la prospérité de Bruxelles, mais encore celle de 
Gancl, Beuges et Louvain, 

Le conseil municipal de la ville de Bruxelles vous prie, Messieurs, <le 
vouloir hien agréer l'expres!->Îon de ses sentimens respt'ctucnx. 

(Suiveul les signatures,) 

Courtrai , Je rn février 1837. 

" 

MESSIEURS, 

Il importe à toutes les classes, notamment à celles ouvrière et indigente, 
aux fabriques et î1 l'agriculture, <le voir discuter la loi sur le sel en cc qu'elle 
est conçue à pouvoir réduire avèc bénéfice pour le Trésor, savoir : 

ART. 2. § 1°r. -- L'impôt sur le sel brut pat' 100 kilog., de 16 à 8 francs. 
An.T. 2. S 2. - Celui sur l'eau de mer, par hectolitre, de 50 à 25 centim. 
Car., à ce taux ., eu calculant sur une consommation, 1100 exagérée de 12f 

kilog. par hahitant , compris les besoins de l'agriculture et des fabriques , les 
deux impôts produiront par an 4,200,000 francs, pour cela, il ne faut rien 
qu'adopter le § Ier de l'art. 2, qui est: 

1° Juste, un hectolitre eau de mer, contenant 3 kilog. de sel raffiné, peu 
importe qu'on le nomme marin ou neu tre , puisque ces 3 kilog. font prix. et 
poids dans le commerce tout comme le sel marin pur, et doivent pour cela 
être soumis à I'impùt ; 

2° Indispensable, car à défaut , on fournirait par évaporation d'eau de 
mer, tout le sel que la Belgique a besoin; 

3° Non sujet à réclamation, chaque saunier étant libre de raffiner ou non 
avec de l'eau de mer, même ceux d'Anvers et d'Ostende, qui ne sont pa5 
privés d'eau douce ; 

4° Elle est imposée sous la loi actuelle pal' la combinaison de ses articles 
14 et 20, quoique les sauniers des villes maritimes feignent l'ignorer; 

5° La COUl' de cassation a décidé qu'il n'est point loisible au distillnteur 
d'employee les eaux de lavage des raffineries de sucre, parce que celles- ci 
contiennent tant soit peu d'alcool 7 donc J par analogie, le législateur ne peut 
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permettre sans impôt l'emploi de l'eau de mer, contenant du sel dans une 
proportion beaucoup plus importante; 
6° li y a profit à pou voir employer cette eau : 1 ° du prix du sel y con - 

tenu; 2° en ce qu'on en augmente la densité, A en été par le soleil; B en 
hiver 1 par la congélation , C en toutes saisons : 1 ° pm' le fcn; 2° pat· rnssis et 
écoulement de l'eau sumagcanle. 

Sous des précautions cet impôt p ourtait être remplacé p:w un supplément 
d'accise de 10 pour cent sur le sel brut c1u'ou raffine avec de l'cnu de mer , 
ceci est l'équipollent, mais il fout en conv euir , Je projet offre de meilleures 
garanties contre l'abus. 

A1lT. 5. 5 3. - Il ne faut accorder aucune exemption pas même à la pêche 
nationale, parce que : 

] 0 L'abus en est inséparable, le sel ne pouvant être rendu impropre au 
raffinage par quelque mélange que ce soit; 

2° La consommation alimentaire <l'une denrée <le première nécessité, va 
avant toute autre. 

Awr. 5. § . - A un taux aussi bas, il ne faut pas de restitution. 
Outre que l'on peut y pourvoir plus convenablement par des primes sur 

cc qui a'export e. · 
ART. 13. § ·1. - La ùé<luction <le 2 pour cent, accordée au commerce, 

est toute à l'avantage des sauniers d' Anvers et dOstende. 
Il faut donc en accorder une autre aux sauniers de l'intérieur, graduée 

d'après la distance des sauneries <le ces deux ports d'arrivage, et suivant qu'elles 
sont ou non sises sur des rivières navigables , pour perte en chargement, 
transport el déchargement, se renouvelant deux, trois et jusqu'à quatre fois, 
étant snuver-aine nent injuste de foire payer pal' ces derniers l'impôt sur du 
sel perdu en roule. 

AnT. 15. --- Il serait plus moral que l'administration paie la rétribution 
de 5 centimes par 100 kilog. accordée aux employés pour présence ::i la pesée 
à l'entrée, el pat· eontr-e d'en imposer uue s'élevant à 10 centimes à charge 
du consignataire , sur la quantité excédant sa déclaration, afü1 d'engager sa 
bonne foi. 
Il faut en outre statuer, qu'après l'enh'ée, il ne peut plus rien être exigé ni 

pour présence a la pesée ni u quelqu'autre titre 4ue ce soit , car tout ceci 
tombe exclusivement sur les sauniers de l'inté-ieur, qui n'auront que trop de 
peine pour soutenir la concurrence. 
An:r. 22. -- Le crédit à accorder aux sauniers doit être divisé en douze 

termes , payables de mois en mois, ::1 compter du jour de l'emmagasinage. 
Il ne devrait point être permis dèt re saunier et marchand <le sel. 
AaT. 33. - Tout droit fixe <le timbre, tant SUL' les passavans que sur les 

quittances, quelque minime qu'il soit, est doublement injuste, 1 ° pour n'être 
point proportionnel; 2° comme n'atteignant que ce qui circule. 

Au reste les sauniers <les villes maritimes prétendent que le sel raffiné avec 
de l'eau de mer est pins beau que celui fabriqué avec de l'eau douce, cela 
frît-il, ce serait une septième raison pour l'imposer. 
'Tour ceci étant <l'accord avec l'art. 112 <le la Constitution, proscrivant tout 

privilège en matière d'impôt, le pétitionnaire sait c1ue droit y sera fait. 

P.-J. ilOORNAERT. 
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Nieuport , I<> lî décembre 18M. 

LES Pnf:smENT ET MEMURES IHJ CONSEIL COillî\l[JNA 1.' 

~ÎI~SSIEURS, 

Les soussignés, président et membres du conseil municipal de la ville et port 
de Nieuport, prennent la respectueuse liberté de vous ('Xposer qu'ils viennent 
d'apprendre que le Ministre <les Finances, dans la séance du 10 novembre der­ 
nier, a soumis à la sanction de nos Chambres législatives un projet de loi ayant 
entre autres pour objet cc de ne permettre l'importation du sel brut et raffiné et 
11 <le l'eau de mer que par les seuls ports cl' Anvers et d'Ostende , ù l'exclusion de 
>• tous autres lieux et seulement par navires, venant directement de la mer , 
11 et jaugeant au moins cent tonneaux.>) 

Douloureusement affligés et non moins profondément alarmés d'un projet qui. 
si jamais il pouvait être admis comme loi , ne tendrait à rien moins qu'à la 
mine totale de notre déjà trop malheureuse ville, et à porter le dernier coup de 
mort à l'unique branche de commerce qui nous reste , la pêche nationale et les 
sauneries ou fabriques de sel. Oui. celte loi inique 1 Messiems, viendrait nous 
enlever le peu de bons marins et pécheurs qui nous restent, en les forçant dt> 
s'expatrier en France, tout en obligeant nos armateurs, qni depuis quelques 
années ont fait de sacrifices énormes pour soutenir la concurrence contre nos 
voisins du Nord. à supporter des frais inutiles; de courir lei-. chances d'un dé­ 
chargement. de se soumettre au monopole d'Anvers 0u d'Ostende. ou de vendre 
leurs navires à de vils prix . sinon d'abandonner leurs propriétés qui ne pro­ 
duiraient aucun revenu, el de s'établir dans ces cités heureuses , où quelques 
citoyens favorisés au détriment d'autres , auront l'avantage de jouir de la décon­ 
fiture de leurs compatriotes; ce projet de loi, disons-nous. et non mûrement 
élaboré dans l'esprit d'un intérêt local et éphémère. plongerait (s'il pouvait se 
réaliser toutefois) nos vieux marins et la majeure partie de noire classe ouvrière 
dans la plus gralJdc détresse 1 et les faibles ressources que nous présente le 
Budget de la ville ne suffiraient poinl pour secourir nos ind igens r r 1 

En effet, Messieurs . ne serait-ce pas une injustice criante que de trois ports 
de mm· que possède la Belgique 1 celui de Nieuport qui, sous tous les rapports . 
a le plus besoin d'ètre favorisé, subirait le sort d'un oubli total 1 d'une exclusion. 
pour ne pas dire d'une sorte d'anathème. et ne servirait désormais que pour l'é­ 
coulement des eaux douces qui y débouchent par nos écluses directement dans 
la mer. et deviendrait. pour ainsi dire. le cloaque de la Belgique. 
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Vainement obsorvcra-t-on que notre port n'offre pas les mêmes avantages c1uc 
ceux d'Anvers et d'Ostende; qu'on ne s'y trompe point , notre racle est sùre , 
l'ancrage y est hon et l'entrée de notre port est très-facile, 1cs magasins y sont 
nombreux 

I 
les communications sur Lous les points favorables et peu coùteuses , 

les hahitans sont laborieux et, sans contredit, les plus fidèles 1 les plus dévoués 
sujets du souverain. Ils en ont fait 1n·eu ve , Mcssieurs , pendant l'orage politique 
qui a traversé notre pays. Tous se sont prononcés pour l'indépendance natio­ 
nale, en sacr-ifiant leurs intérêts privés à ceux de leur patrie, lorsque seuls ., 
sans r,arnison et abandonnés à leur sort 1 les notables et les officiers de la garde 

· civique , pour encourar,er les bourgeois, n'ont pas dédaigné de porter le fusil pour 
conserver et remettre au Gouvernement provisoire l'immense matériel confié à 
leur Harde. 

Notre triste et déplorable position vous est assez connue, Messieurs; comme 
Heprésentans , le besoin public et l'intérêt général doivent embrasser toute votre 
sollicitude 1 car vous êtes, non les mandataires d'une seule province, mais 
vous représentez tout le Pays, partant de ce principe, impossible que l'égoïsme 
de localité puisse prédominer au détriment d'une autre, et d'ailleurs notre 
Constitution est là comme garantie. Pleins de confiance dans votre équité, nous 
osons vous supplier, Messieurs, d'apporter des changemens notables sur le 
mode de perception des droits de chargement et déchargement des navires 
destinés pour la pêche , et surtout 1 Messieurs, d'admettre l'importation du sel 
brut pour la pêche nationale et les fabriques de sel par des corvettes de nos 
ports , munies de lettres de mer, et d'une capacité de 4;5 tonneaux et au-dessus, 
et de permettre que nos raffineurs de sel puissent se servir, par continuation, et 
pour la fabrication de sel, de l'eau de mer, à prendre au quai de ce port, ne 
marquant ordinairement en hiver (à cause de l'écoulement des eaux douces), 
qu'un degré de den si té, et en été, un et demi-degré, au pèse-sel de Cartier, 
et enfin de n'admettre aucune différence entre le port de Nieuport, et les ports 
d'Anvers et d'Ostende. 

Dans cet espoir) nous avons l'honneur d'être, avec une considération très­ 
distinguée. 

(Suivent lu signa/uns.) 
' 


